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 1

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l’action 
des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté du Premier ministre du 18 octobre 2018 nommant Madame Marie-Pierre MULLER directrice 
départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-Vienne à compter du 1er 
novembre 2018 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 87-2018-11-21-001 du 21 novembre 2018 portant délégation de signature à Madame 
Marie-Pierre MULLER, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 
Haute-Vienne en matière d’administration générale ; 
 

Arrête 
 
Article 1 : En application de l’article 4 de l’arrêté préfectoral sus-visé et dans les limites de ses articles 1, 2 et 3, 
en l’absence de Mme Marie-Pierre MULLER, il est donné subdélégation de signature à Mme Christelle 
ROMANYCK, directrice adjointe. 
 
 
Article 2 : En application de l’article 4 de l’arrêté préfectoral sus-visé, dans la limite des attributions qui leur sont 
confiées et dans les limites fixées dans ses articles 1,2 et 3, subdélégation de signature est donnée à : 

 M. Hubert GENON, secrétaire général, et en son absence à M. Thierry DROUILLAS, adjoint au 
secrétaire général, à l’effet de signer les actes relatifs au secrétariat général 

 Mme Claire GUIMBAUD, cheffe de service, à l’effet de signer les actes relatifs à la jeunesse, aux sports et 
à la vie associative 

 Mme Jocelyne COLIN, cheffe de service, à l’effet de signer les actes relatifs à la politique de la ville et aux 
commissions sociales 

 Mme Patricia VIALE, cheffe de service, et en son absence à Mme Jocelyne RELIER, adjointe à la cheffe de 
service, à l’effet de signer les actes relatifs à la protection et à l’insertion des personnes vulnérables 

 Mme Sophie RAIX à l’effet de signer les actes relatifs aux droits des femmes et de l’égalité 
 Mme Christine DELORD, cheffe de service, et en son absence à Mme Anne BEUREL, adjointe à la cheffe 

de service, à l’effet de signer les actes relatifs à la sécurité sanitaire des aliments 
 M. Jérôme THERY, chef de service, et en son absence à M. Franck GAZSO, chef de service par intérim 

et à Mme Sandra ROUZES, adjointe au chef de service, à l’effet de signer les actes relatifs à la santé et 
protection animales et à l’environnement 

 Mme Sylvie HERPIN, cheffe de service, à l’effet de signer les actes relatifs à la consommation, à la 
concurrence et à la répression des fraudes 

 
 
 
Article 3 : Restent soumis à la signature de la directrice ou de la directrice adjointe en son absence : 

 les décisions relatives au fonctionnement et à l’organisation des services, 

 les sanctions disciplinaires du premier groupe, 
 les décisions relatives à l’exercice d’une activité accessoire dans le cadre d’un cumul d’activité, 
 les décisions de temps partiel et de télétravail, 
 les avancements et modulation de primes, 
 les mémoires et tous actes juridiques relatifs aux contentieux relevant des champs de compétence des 

services 
 
Article 4 : Les agents désignés ci-après bénéficient par ailleurs dans le cadre de leurs attributions, d'une 
délégation de signature limitée comme suit : 
 
Mme Dominique VERGER-CAURO pour le domaine de la politique et du suivi des dispositifs d’hébergement et 
de logement 
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 2

Mme Martine HUGUET, pour le comité médical : 
 demandes d'expertise médicale 
 demandes d'avis aux services de médecine de prévention 
 validations du service fait par l'expert médical 
 diffusion des avis émis 

 
 
Article 5 : L’arrêté n° 87-2019-03-14-001 du 14 mars 2019 portant subdélégation de signature aux agents de la 
direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations est abrogé. 
 
 
Article 6 : Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 
administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
Article 7 : La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Vienne est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
Fait à Limoges, le 4 novembre 2019 
 

La Directrice Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

de la Haute-Vienne 
 
 
 

Marie-Pierre MULLER 
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1 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l'organisation et 
à l’action des services de l’État dans les régions et départements ; 
 
Vu l'arrêté du premier ministre du 18 octobre 2018 portant nomination de Madame Marie-Pierre 
MULLER en qualité de directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Haute-Vienne à compter du 1er novembre 2018 ; 
 
Vu l'arrêté préfectoral n° 87-2018-11-15-001 du 15 novembre 2018 portant délégation de signature à 
Madame Marie-Pierre MULLER, directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection 
des populations de la Haute-Vienne, en matière d’ordonnancement secondaire ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations de la Haute-Vienne ; 
 
 

Arrête 
 
Article 1 : 
En application de l’article 5 de l’arrêté préfectoral susvisé, dans les limites fixées dans son article 3 et 
dans la limite des attributions qui leur sont confiées, il est donné subdélégation de signature aux 
agents de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la 
Haute-Vienne dont les noms suivent : 
 

 Mme Christelle ROMANYCK, directrice adjointe, 
 Mme Jocelyne COLIN, cheffe du service politique de la ville et commissions sociales 
 Mme Christine DELORD, cheffe du service sécurité sanitaire des aliments 
 Mme Anne BEUREL, adjointe à la cheffe du service sécurité sanitaire des aliments   

 M. Hubert GENON, secrétaire général 
 M. Thierry DROUILLAS, adjoint au secrétaire général 
 Mme Claire GUIMBAUD, cheffe du service jeunesse, sports et vie associative 
 Mme Sylvie HERPIN, cheffe du service consommation, concurrence, consommation et 

répression des fraudes 
 Mme Sophie RAIX, déléguée départementale aux droits des femmes et à l’égalité 
 M. Jérôme THERY, chef du service santé et protection animales et environnement, 
 M. Franck GAZSO, chef du service santé et protection animales et environnement par 

intérim, 
 Mme Sandra ROUZES, adjointe au chef du service santé et protection animales et 

environnement 
 Mme Patricia VIALE, cheffe du service protection et insertion des personnes vulnérables 
 Mme Jocelyne RELIER, adjointe à la cheffe du service protection et insertion des personnes 

vulnérables 
 
Il est également donné subdélégation de signature en tant que valideur chorus formulaire aux agents 
dont les noms suivent : 

 M. Hubert GENON, secrétaire général 
 M. Thierry DROUILLAS, adjoint au secrétaire général 
 M. Pierre-Jean BARANGER 

 
Enfin, il est également donné subdélégation de signature en tant que valideur chorus DT aux agents 
dont les noms suivent : 

 M. Hubert GENON, secrétaire général 
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 M. Thierry DROUILLAS, adjoint au secrétaire général 
 M. Pierre-Jean BARANGER 
 Mme Véronique JUDE-BONTEMPS 
 Mme Christelle LE MOËL 

 
Article 2 : L’arrêté n° 87-2019-03-14-002 du 14 mars 2019 portant subdélégation de signature aux 
agents de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations est 
abrogé. 
 
Article 3 : Les dispositions du présent arrêté peuvent faire l’objet d’un recours contentieux devant le 
Tribunal administratif de Limoges dans un délai de deux mois à compter de sa publication au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 
 
Article 4 : La directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de 
la Haute-Vienne est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
Fait à Limoges, le 4 novembre 2019 
 

La Directrice Départementale de la Cohésion Sociale 
et de la Protection des Populations 

de la Haute-Vienne 
 
 
 
 

Marie-Pierre MULLER 
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Vu le livre II du code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L.203-1, L.203-4 et 
R.203-14 ; 
 
Vu l’arrêté du 31 décembre 1990 modifié fixant les mesures techniques et administratives relatives à 
la prophylaxie collective de la leucose bovine enzootique ; 
 
Vu l’arrêté du 15 septembre 2003 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la 
police sanitaire et à la prophylaxie collective de la tuberculose bovine ; 
 
Vu l’arrêté du 22 avril 2008 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la 
prophylaxie collective et la police sanitaire de la brucellose des bovinés modifié par l’arrêté du 9 
février 2012 ; 
 
Vu l’arrêté du 27 juin 2017 établissant la liste des interventions relatives à des mesures de 
surveillance ou de prévention obligatoires mentionnées à l’article L.203-1 du code rural et de la 
pêche maritime ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°87-2019-10-14-005 fixant les conditions de réalisation de la prophylaxie des 
maladies réglementées des animaux de rente pour la campagne 2019-2020 ; 
 
Vu le décret du 24 octobre 2018, publié au Journal Officiel de la République le 25 octobre 2018, 
nommant M. Seymour MORSY Préfet de la Haute-Vienne ; 
 
Considérant l’arrêté préfectoral N° 2018-11-09-001 du 11 novembre 2018 fixant les tarifs des 
rémunérations des vétérinaires sanitaires exécutant les opérations de prophylaxie collective dirigées 
par l’État dans le département de la Haute-Vienne pour la campagne 2018/2019 ; 
 
Considérant l’absence d’accord lors des réunions du 24 septembre 2019 et du 11 octobre 2019 
entre les représentants des vétérinaires et des éleveurs pour l’élaboration d’une convention tarifaire 
des prophylaxies réglementées pour la campagne 2019/2020 et par conséquent la nécessité de 
fixer ces tarifs par voie administrative ; 
 
Considérant la nécessité d’harmoniser les tarifs des vétérinaires sanitaires pour les opérations de 
prophylaxie réglementées de la Haute-Vienne avec ceux des départements limitrophes ; 
 
Considérant que les principaux points sur lesquels les représentants des vétérinaires et des 
éleveurs étaient en désaccord au cours des réunions de concertation concernaient la rémunération 
de l’acte de prise de sang sur les bovins et le montant de la vacation alloué à cet acte ; 
 
Sur proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations, 
 
 

ARRETE  
 
 

Article 1 – Les tarifs de rémunération des vétérinaires sanitaires qui exécutent les opérations de 
prophylaxie collective intéressant les animaux des espèces bovine, ovine, caprine et porcine telle 
que prévue par l’article L.203-14 du code rural et de la pêche maritime susvisé sont fixés dans le 
département de la Haute-Vienne au titre de la campagne 2019/2020 conformément aux tarifs joints 
en annexe du présent arrêté. 
Ces tarifs sont valables pour les opérations de prophylaxie se déroulant du 1er octobre 2019 au 30 
septembre 2020. 
 
Article 2 – Le présent arrêté sera versé au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la 
Haute-Vienne. 
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Article 3 – Le présent arrêté peut faire l’objet, dans les deux mois suivant sa signature d’un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Limoges « 1, cours Vergniaud, 87 000 LIMOGES ». 
 
 
 
Fait à LIMOGES, le 31 octobre 2019 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LE PREFET, 
 
 

SEYMOUR MORSY 
 
 

 

DDCSPP87 - 87-2019-10-31-004 - Arrêté préfectoral fixant les tarifs de rémunération des vétérinaires sanitaires intervenant dans le cadre des prophylaxies
obligatoires dans le département de la Haute-Vienne
1 annexe

14



 
 

 
 

Annexe fixant les tarifs hors taxes de rémunération des vétérinaires sanitaires exécutant les 
opérations de prophylaxie collective obligatoires dans le département de la Haute-Vienne pour la 

campagne 2019/2020 
 

 
 
TUBERCULOSE 
 
Intradermotuberculination (IDC) bovine dont participation de l’État de 6,15 €                      7,55 €* 
Tuberculination des caprins :                  1,80 € 
Vacation prophylaxie si tuberculose :                            63,00 € 
 
* si transmission du compte-rendu de tuberculination dûment complété et signé dans les 5 jours 
suivant la lecture du test 
 
 
BRUCELLOSE 
 
Bovins : 
Prise de sang (par prise de sang réalisée) :                 2,67 € 
Vacation prophylaxie systématique lors de la 1ère intervention dans l’élevage :           42,50 € 
Vacation pour passage supplémentaire (selon information sur le DAP validée par l’éleveur et le 
vétérinaire) :                               42,50 € 
 
Ovins et caprins : 
Prise de sang : – pour les 50 premières (par prise de sang)             1,12 € 
    – pour les suivantes (par prise de sang)              1,00 € 
Vacation forfaitaire lors de la 1ère intervention dans l’élevage               30,00€ 
 
 
 
LEUCOSE BOVINE ENZOOTIQUE 
 
Prise de sang (dans le cas où elle est effectuée spécifiquement pour cette maladie)  2,67€ 
Vacation prophylaxie systématique :                 42,50€ 
Vacation pour passage supplémentaire (selon information sur le DAP validée par l’éleveur et le 
vétérinaire) :                                42,50€ 
 
 
 
RHINOTRACHEITE INFECTIEUSE BOVINE (IBR) 
 
Vaccination (vaccin non compris avec établissement d’un compte-rendu)    1,48€ 
Vacation  :                     42,50€ 
 
 
 
VISITE D’INTRODUCTION 
 
Tuberculination + prise de sang dont rédaction et transmission des documents selon les procédures 
établies (N° à 10 chiffres, cartes vertes...) : 
           - le 1er animal               52,50€ 
           - 2 à 10 animaux               10,82€ 
           - plus de 10 animaux                8,16€ 
Prise de sang seule : - le 1er animal                 42,50€ 
   - les suivants         8,16€ 
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RECONSTITUTION DU CHEPTEL 
 
Bovin 
Par animal                      5,25€ 
Vacation dont rédaction et transmission des documents selon les procédures établies (N° à 10 
chiffres, cartes vertes...)                  42,50€ 
            
Ovin et caprin 
1er animal                    30,00€ 
les suivants            2,20€ 
 
 
 
 
ATELIER D’ENGRAISSEMENT DEROGATAIRE 
 
Visite d’attribution de la dérogation                   70,00€ 
Visite de maintien de la dérogation                 52,50€ 
 
 
 
MALADIE D’AUJESZKY 
 
Prise de sang (par prise de sang réalisée)                 2,67€ 
Vacation forfaitaire de l’intervention dans l’élevage               35,00€ 
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Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 203-1 à L. 203-7, L. 223-6, R. 203-1 à 
R. 203-15 et R. 242-33 ; 
 
Vu le décret n° 80-516 du 4 juillet 1980, modifié par le décret n° 90-1033 du 19 novembre 1990 et par le 
décret 2003-768 du 1er août 2003, relatif à l’exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies 
des animaux ; 
 
Vu l’arrêté du 23 juillet 2012 relatif aux conditions d’exercice du vétérinaire sanitaire ; 
 
Vu le décret n° 2004.374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l'action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ; 
 
VU le décret du 24 octobre 2018 publié au Journal Officiel de la République le 25 octobre 2018 nommant 
Monsieur Seymour MORSY Préfet de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté ministériel du 18 octobre 2018 portant nomination de Madame Marie-Pierre MULLER à la 
fonction de directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Vienne ; 
 
VU l'arrêté préfectoral n°87-2018-11-21-001 du 21 novembre 2018 portant délégation de signature à 
Madame Marie-Pierre MULLER, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des 
Populations de la Haute-Vienne ; 
 
VU l’arrêté n° 87-2019603-14-001 du 14 mars 2019 portant subdélégation de signature aux agents de la 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de la Haute-Vienne ; 
 
Vu la demande présentée par Madame Fanny SIMON née le 14 février 1992 à LODEVE et domiciliée 
professionnellement à la clinique vétérinaire de Vanteaux – 69, rue Victorien Sardou – 87000 LIMOGES - 
en vue de l'octroi de l'habilitation sanitaire dans le département de la Haute-Vienne ; 
 
Considérant que Madame Fanny SIMON remplit les conditions permettant l'attribution de l'habilitation 
sanitaire telle que formulée dans sa demande ; 
 
Sur la proposition de la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations 
de la Haute-Vienne ; 
 
 

Arrête 
 
Article 1 : L'habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé 
est attribuée au docteur vétérinaire Fanny SIMON administrativement domiciliée à la clinique vétérinaire de 
Vanteaux – 69, rue Victorien Sardou – 87000 LIMOGES. 
 
Article 2 : Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire est 
renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve  pour le vétérinaire sanitaire de 
justifier à l'issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Haute-Vienne, du respect de ses 
obligations de formation continue prévues à l'article R. 203-12. 
 
Article 3 : Madame Fanny SIMON s’engage à respecter les prescriptions techniques, administratives et le 
cas échéant financières de mise en œuvre des mesures de prévention, de surveillance ou de lutte prescrites 
par l'autorité administrative et des opérations de police sanitaire exécutées en application de l'article L. 203-7 
du code rural et de la pêche maritime. 
 
Article 4 : Madame Fanny SIMON pourra être appelée par le préfet de ses départements d'exercice pour la 
réalisation d'opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des établissements pour lesquels 
elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue de concourir à ces opérations en application des 
dispositions de l'article L. 203-7 du code rural et de la pêche maritime. 
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Article 5 : Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire entraînera 
l’application des dispositions prévues aux articles R. 203-15, R. 228-6 et suivants du code rural et de la 
pêche maritime.  
 
Article 6 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Limoges 
dans un délai de deux mois à compter de la date de notification. 
 
Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture et la Directrice départementale des services vétérinaires 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de la Haute-Vienne. 
 
 
 
 
Fait à Limoges, le 29 octobre 2019 

 

 
 

Pour le Préfet, et par délégation 

Pour la Directrice départementale de la cohésion 
sociale et de la protection des populations, 

L’adjoint au chef du service santé et protection 
animales et environnement, 

 
 

 
Sandra ROUZES 
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PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE 
 
 
Direction régionale des entreprises, de la concurrence, 
de la consommation, du travail et de l’emploi 
Nouvelle-Aquitaine 
Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 
 

 
Arrêté N° 87/2019/005 

 PORTANT DECISION D’AGREMENT  
« ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITE SOCIALE » 

 

 
    

Le Préfet de la Haute-Vienne 

Chevalier de l’ordre national du mérite 

 

 

VU l’arrêté du 05 août 2015 fixant la composition du dossier de demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité 

sociale » ; 

 

VU le Code du Travail et notamment l’article L. 3332-17-1 et suivants ; 

 

VU l’arrêté préfectoral du 02 septembre 2019 de Monsieur Seymour MORSY, Préfet du département de la Haute-

Vienne, portant délégation de signature à monsieur pascal APPREDERISSE, directeur régionale des entreprises, de 

la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine (Direccte), en matière 

d’administration générale dans le ressort du département de la Haute-Vienne ; 

 

VU l’arrêté 2019-046 du 05 septembre 2019 de monsieur pascal APPREDERISSE, directeur régionale des 

entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine (Direccte) 

portant subdélégation de signature à Madame DUPUY-CHRISTOPHE Viviane, directrice de l'Unité 

Départementale de la Haute-Vienne de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi de Nouvelle-Aquitaine (Direccte), en matière de compétence générale ;  

 
VU la demande d’agrément présentée par madame Nelly LEGER, représentante légale de la SAS «  agence la belle 

verte », Siret n°834 285 678 00019, située 9 bis place de la collégiale  87210  LE DORAT, reçue le 12 août 2019 ; 

 

 

CONSIDERANT que pour prétendre à l’agrément Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale, une structure doit 

poursuivre comme objectif principal la recherche d’une utilité sociale au sens de l’article 2 de la loi n°2014-856 du 

31 juillet 2014, en répondant à l'une au moins des trois conditions suivantes :  

 

1° Avoir pour objectif d'apporter, à travers leur activité, un soutien à des personnes en situation de fragilité soit du 

fait de leur situation économique ou sociale, soit du fait de leur situation personnelle et particulièrement de leur état 

de santé ou de leurs besoins en matière d'accompagnement social ou médicosocial. 

Ces personnes peuvent être des salariés, des usagers, des clients, des membres ou des bénéficiaires de cette 

entreprise ; 

 

2° Avoir pour objectif de contribuer à la lutte contre les exclusions et les inégalités sanitaires, sociales, 

économiques et culturelles, à l'éducation à la citoyenneté, notamment par l'éducation populaire, à la préservation et 

au développement du lien social ou au maintien et au renforcement de la cohésion territoriale ; 

 

 

3° Concourir au développement durable dans ses dimensions économique, sociale, environnementale et 

participative, à la transition énergétique ou à la solidarité internationale, sous réserve que leur activité soit liée à l'un 

des objectifs mentionnés aux 1° et 2°. 
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CONSIDERANT que les statuts de l’entreprise « agence la belle verte » mentionnent comme objet : 

«  La réalisation de prestations liées à une agence de communication dans le but d’améliorer l’égalité des droits à 

l’éducation » 

 

CONSIDERANT qu’il ressort des éléments produits au dossier de demande, que l’activité principale de l’entreprise 

est orientée vers l’accompagnement de clients exerçant dans les domaines du social, de l’éducation ou de la 

cohésion territoriale ;  

Que ces clients sont porteurs de  projets en faveur de l’égalité des droits à l’éducation, de l’inclusion de public 

fragile ou isolé ou du renforcement du lien social ; 

Que les réalisations de l’agence la belle verte contribuent à développer ces projets,  

 

 

ARRETE 

 

ARTICLE 1 : AGREMENT 

 

L’entreprise « agence la belle verte », Siret n° 834 285 678 00019, située 9 bis place de la collégiale  87210  LE 

DORAT, est agréée en qualité d’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale en application de l’article L. 3332-17-1 du 

Code du Travail. 

 

ARTICLE 2 : DUREE DE L’AGREMENT 

 

Cet agrément est accordé pour une durée de 2 ans à compter du 22 octobre 2019  

 

ARTICLE 3 : CONDITIONS D’AGREMENT 

 

En application de l’article L.3332-17-1 susvisé, l’Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale doit indiquer, dans 

l’annexe de ses comptes annuels, les informations qui attestent du respect des conditions fixées pour l’agrément. 

 

S’il est constaté que les conditions légales fondant l’agrément ne sont plus remplies en raison de modifications 

d’organisation et de fonctionnement, l’agrément fait l’objet d’une procédure de retrait. 

Dans ce cas, la structure est informée des motifs pour lesquels la décision est envisagée. Elle dispose d’un délai 

d’un mois à compter de la réception de la notification pour faire connaître ses observations éventuelles. 

 

ARTICLE 4 : 

 

La Directrice de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne est chargée de l’exécution du présent arrêté qui 

sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Haute-Vienne. 

 

 

 

                                     Fait à Limoges, le 22 octobre 2019 

            Pour le préfet et par subdélégation, 

    La directrice de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne, 

 

 

 

 

 

Viviane DUPUY-CHRISTOPHE 

 

 

 

 

 
Voies de recours : La présente décision est susceptible d’être contestée dans le délai de 2 mois à  compter de sa notification par 

l’exercice d’un recours administratif et /ou d’un recours contentieux :  

- En formant un recours gracieux auprès de l’autorité signataire, Madame la Directrice de l’Unité Départementale de la 

Haute-Vienne  

- En formant un recours hiérarchique auprès du Ministre du Travail, – Délégation Générale à l’Emploi et à la Formation 

Professionnelle ––  14 avenue Duquesne – 75350 – SP 07. 

- En formant un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de LIMOGES 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi   

de la Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/514 275 577 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 514 275 577 00062        

                                                                              514 275 577 00054 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

Vu l’arrêté du 1
er

 octobre 2018 fixant le cahier des charges prévu à l’article R.7232-6 du code 

du travail, 

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 16 octobre 2019 par la SARL Quartier Libre Services, représentée par Mme Esther 

Avril, en qualité de gérante, dont l’établissement principal est situé 4 rue Victor Hugo – 87800 Nexon. 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à l SARL Quartier Libre Services, sous le  

n° SAP/514 275 577. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les ctivités de services à la personne soumises à agrément, en application de l'article  

L. 7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

1° Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile et d’enfants de moins de 18 ans en situation de 

handicap ;  

2° Accompagnement des enfants de moins de 3 ans et d’enfants de moins de 18 ans en situation de 

handicap dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, transport, actes de la vie 

courante) ;  

Les activités définies aux 1° et 2° du présent article sont effectuées en mode prestataire. 

3° Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées et 

aux personnes handicapées ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à 

domicile, y compris les enfants en situation de handicap, quand ces prestations sont réalisées dans les 

conditions prévues aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du présent code, à l'exclusion d'actes de soins 

relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l'article  

L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines 

catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

 

4° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives quand cette prestation est réalisée dans les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 

L. 7232-6 du présent code ;  
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5° Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques, dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante) quand cet accompagnement est réalisé dans les conditions prévues 

aux 1° et 2° de l'article L. 7232-6 du même code.  

Les activités définies aux 3°, 4° et 5° du présent article sont effectuées uniquement en mode 

mandataire. 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à l'article  

D. 312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

4° Garde d'enfants de plus de 3 ans à domicile,  

7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante)  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux ;  

21° Coordination et délivrance des services mentionnés au présent article.  

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

Les activités mentionnées aux 2°, 4° et 5° du I et aux 15° et 19° du II du présent article n'ouvrent droit 

au bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d'activités réalisées à domicile. 

 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la Haute-

Vienne : 

1° L'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées aux 6° et 

7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de 

soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à  

l'article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 

certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

2° La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives ;  
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3° L'accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 

nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 

familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 

travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 

le renouvellement de cette autorisation. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 30 octobre 2019  
 
Pour le préfet et par subdélégation 

 
Pour la directrice et par délégation 

La directrice adjointe 

 

 

Nathalie DUVAL 

 

 
Voies de recours :  

 

Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours 

gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité 

départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie et des 

fiances - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue Louise Weiss 

75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux 9 

Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal 

administratif de Bordeaux peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

     
Direction régionale des entreprises de 

la concurrence 

de la consommation 

du travail et de l’emploi de Nouvelle-

Aquitaine 

Unité Départementale de la Haute-

Vienne 

Pôle 3
E
 

Entreprises, Emploi, Economie 

Affaire suivie par  Christiane 

GARABOEUF 

Tél. : 05 55.11.66.15 

Fax : 05.55.11.66.18 

na-ud87.sap@direccte.gouv.fr 

 

 Limoges, le 30 octobre 2019 

  

Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Nouvelle-
Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne – 2, allée Saint Alexis – 87032 Limoges Cedex 
www.travail-emploi.gouv.fr – www.economie.gouv.fr 

 

 

 

 

 

 

 

PJ : 1 (votre flyer commercial)  
 

 

Monsieur, 
 
Je vous informe que votre demande d’enregistrement de déclaration de votre en treprise, identifiée sous 
le numéro SIRET : 853 545 358 00016, dans le secteur des services à la personne (SAP) pour les 
activités «petits travaux de jardinage et travaux de petit bricolage », en date du 28 octobre 2019, est 
rejetée. 
 
En effet, vous ne respectez pas la condition d’activité exclusive dans le secteur des SAP , requise en 
application de l’article L. 7232-1-1 du Code du Travail pour permettre l’enregistrement de votre 
déclaration, votre entreprise ne relevant pas d’une situation particulière déro gatoire définie à l’article  
L. 7232-1-2 du Code du code du Travail . 
 
Bien que vous ayez coché la case de respect de cette condition lors de votre demande via l’extranet 
NOVA, selon les informations écrites (voir pièce jointe – copie de votre plaquette publicitaire) dont je 
dispose, votre offre de prestations, sous l’égide de votre entreprise, vise également des travaux 
d’élagage et d’abattage d’arbres, création de massifs, plantations d‘arbres …  ainsi que des travaux de 
peinture extérieure et intérieure, hors du périmètre des services à la personne défini aux articles  
L. 7231-1 et D.7231-1 du même code. 
 
Vous ne pouvez par conséquent bénéficier des avantages fiscaux et sociaux propres au secteur des 
services à la personne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                 …/… 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 
Monsieur Benoît LONGEIN 
10 route de Mazernaud 
87250 SAINT PARDOUX 
 
 
Lettre recommandée avec accusé réception 
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Direction régionale des entreprises de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) de Nouvelle-
Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne – 2, allée Saint Alexis – 87032 Limoges Cedex 
www.travail-emploi.gouv.fr – www.economie.gouv.fr 

 – www.economie.gouv.fr 

 

 

 
 
 
 
Je reste à votre disposition pour tout renseignement complémentaire.  
 
Je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de ma considération distinguée. 
 
 

Pour la directrice et par délégation 
         La directrice adjointe 
          
 
         Nathalie DUVAL 

          
Voies de recours :  
Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du 
Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou 
d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services 
à la personne - 6, rue Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif 
de Bordeaux 9 Rue Tastet CS 21490  -33063 Bordeaux Cedex. 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce recours dans un 
délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Bordeaux peut également 
être formé dans un délai de deux mois à compter de ce rejet. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
Internet www.telerecours.fr<http://www.telerecours.fr 
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-031

Affiche désignant le conciliateur fiscal et les conciliatrices

fiscales adjointes et les conciliateurs fiscaux adjoints

(numéro interne 2019 : n° 000137)
Affiche désignant le conciliateur fiscal et les conciliatrices fiscales adjointes et les conciliateurs

fiscaux adjoints

(numéro interne 2019 : n° 000137)

Direction Départementale des Finances Publiques - 87-2019-11-04-031 - Affiche désignant le conciliateur fiscal et les conciliatrices fiscales adjointes et les
conciliateurs fiscaux adjoints
(numéro interne 2019 : n° 000137)
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Direction départementale des finances publiques de la Haute-Vienne

Désignation du conciliateur fiscal et des conciliateurs fiscaux adjoints

***************

Au   4 novembre   2019

CONCILIATEUR FISCAL CONCILIATEURS  FISCAUX  ADJOINTS  et
CONCILIATRICES FISCALES ADJOINTES

M. Eddy GAUTHIER, Administrateur des finances
publiques adjoint, conciliateur fiscal

M. Alexandre SHEARER, inspecteur principal des finances
publiques, conciliateur fiscal-adjoint

Mme Michèle COLLEONI, inspectrice divisionnaire des 
finances publiques, conciliatrice fiscale-adjointe

Mme  Mireille  POUJAUD,  inspectrice  divisionnaire  des
finances publiques hors classe, conciliatrice fiscale-adjointe

Date d’affichage de la liste : 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-022

Affiche listant les Administrateurs des Finances Publiques

(AGFIP, AFIP, AFIPA) bénéficiant d’une délégation de

signature de l'administratrice générale des Finances

Publiques, directrice départementale des Finances

Publiques du département de la Haute-Vienne(affiche)

Délégations de signature accordées en matière de

traitement du contentieux et du gracieux fiscal à compter

du 4 novembre 2019

(numéro interne 2019 : n° 000128)

Affiche listant les Administrateurs des Finances Publiques (AGFIP, AFIP, AFIPA) bénéficiant

d’une délégation de signature de l'administratrice générale des Finances Publiques, directrice

départementale des Finances Publiques du département de la Haute-Vienne(affiche)

Délégations de signature accordées en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal à

compter du 4 novembre 2019

(numéro interne 2019 : n° 000128)

Direction Départementale des Finances Publiques - 87-2019-11-04-022 - Affiche listant les Administrateurs des Finances Publiques (AGFIP, AFIP, AFIPA)
bénéficiant d’une délégation de signature de l'administratrice générale des Finances Publiques, directrice départementale des Finances Publiques du département
de la Haute-Vienne(affiche)
Délégations de signature accordées en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal à compter du 4 novembre 2019
(numéro interne 2019 : n° 000128)
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D E L E G A T I O N S    D E    S I G N A T U R E
______________________

LISTE DES ADMINISTRATEURS DES FINANCES PUBLIQUES 
ET ADMINISTRATEURS DES FINANCES PUBLIQUES ADJOINTS (AFIP, AFIPA) 

BÉNÉFICIANT D’UNE DÉLÉGATION DE SIGNATURE
DE L’ADMINISTRATRICE DES FINANCES PUBLIQUES,

DIRECTRICE DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE LA HAUTE-VIENNE PAR INTERIM

au 4 novembre 2019

(Délégations de signature accordées en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal)

Les actes de délégation peuvent être consultés sur demande 
auprès de la Direction départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Pôle pilotage et ressources
Division Stratégie, contrôle gestion, qualité de service

31, rue Montmailler à LIMOGES

Nom, prénom, grade Nom, prénom, grade

M.  Olivier  CARRIZEY,  administrateur  des  finances
publiques,

Mme  Stéphanie  BINET,  administratrice  des  finances
publiques adjointe,

Mme  Florence  LECHEVALIER,  administratrice  des
finances publiques,

M.  Franck  CAZENAVE,  administrateur des  finances
publiques adjoint,

M.  Philippe  CHEYRON,  administrateur des  finances
publiques adjoint,

M.  Fabien  DEVOS,  administrateur  des  finances
publiques adjoint,

M.  Eddy  GAUTHIER,  administrateur  des  finances
publiques adjoint,

Date d’affichage de la liste : 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim, 

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-032

Affiche listant les AFiP, les IP et IDIV bénéficiant d’une

délégation de signature accordée au conciliateur fiscal et

au conciliateur fiscal adjoint et aux conciliatrices fiscales

adjointes

(numéro interne 2019 : n° 000138)

Affiche listant les AFiP, les IP et IDIV bénéficiant d’une délégation de signature accordée au

conciliateur fiscal et au conciliateur fiscal adjoint et aux conciliatrices fiscales adjointes

(numéro interne 2019 : n° 000138)

Direction Départementale des Finances Publiques - 87-2019-11-04-032 - Affiche listant les AFiP, les IP et IDIV bénéficiant d’une délégation de signature
accordée au conciliateur fiscal et au conciliateur fiscal adjoint et aux conciliatrices fiscales adjointes
(numéro interne 2019 : n° 000138)
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D E L E G A T I O N S    D E    S I G N A T U R E
______________________

LISTE DES ADMINISTRATEURS DES FINANCES PUBLIQUES (AFIP et AFIPA), DES INSPECTEURS PRINCIPAUX ET
DES INSPECTRICES DIVISIONNAIRES DES FINANCES PUBLIQUES CHARGES DE LA MISSION DE CONCILIATEUR

FISCAL BÉNÉFICIANT D’UNE DÉLÉGATION DE SIGNATURE DE L’ADMINISTRATRICE DES FINANCES
PUBLIQUES, CHARGEE DE L’INTERIM DE LA DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE

LA HAUTE-VIENNE

Au 4 novembre 2019

(Délégations de signature accordées au conciliateur fiscal, au conciliateur fiscal adjoint et aux conciliatrices fiscales adjointes 
en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal)

Les actes de délégation peuvent être consultés sur demande
auprès de la Direction départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Pôle pilotage et ressources
Division Stratégie, contrôle gestion, qualité de service

31, rue Montmailler à LIMOGES

CONCILIATEUR FISCAL CONCILIATEUR  FISCAL  ADJOINT  et
CONCILIATRICES FISCALES ADJOINTES

M. Eddy GAUTHIER, Administrateur des finances
publiques adjoint, conciliateur fiscal

M. Alexandre SHEARER, inspecteur principal des finances
publiques, conciliateur fiscal-adjoint,

Mme Michèle COLLEONI, inspectrice divisionnaire des 
finances publiques, conciliatrice fiscale-adjointe

Mme  Mireille  POUJAUD,  inspectrice  divisionnaire  des
finances publiques hors classe, conciliatrice fiscale-adjointe

Date d’affichage de la liste : 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-021

Affiche listant les agents du service de la direction

bénéficiant d’une délégation de signature de

l’administratrice générale des finances publiques,

directrice départementale des finances publiques de la

Haute-Vienne à compter du 4 novembre 2019 -

Délégations de signature accordées en matière de

traitement du contentieux et du gracieux fiscal

(numéro interne 2019 : n° 000127)

Affiche listant les agents du service de la direction bénéficiant d’une délégation de signature de

l’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Vienne à compter du 4 novembre 2019 - Délégations de signature

accordées en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal

(numéro interne 2019 : n° 000127)

Direction Départementale des Finances Publiques - 87-2019-11-04-021 - Affiche listant les agents du service de la direction bénéficiant d’une délégation de
signature de l’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne à compter du 4 novembre
2019 - Délégations de signature accordées en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal
(numéro interne 2019 : n° 000127)

36



D E L E G A T I O N S    D E    S I G N A T U R E
----------

LISTE DES AGENTS DU SERVICE DE LA DIRECTION 
BÉNÉFICIANT D’UNE DÉLÉGATION DE SIGNATURE

DE L’ADMINISTRATRICE DES FINANCES PUBLIQUES,
DIRECTRICE DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 

 DE LA HAUTE-VIENNE PAR INTERIM

Au 4 novembre 2019

(Délégations de signature accordées en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal)

Les actes de délégation peuvent être consultés sur demande 
auprès de la Direction départementale des finances publiques de la Haute-Vienne,

Pôle pilotage et ressources
Division Stratégie, contrôle de gestion, qualité de service

31, rue Montmailler à LIMOGES

Nom, prénom, grade Nom, prénom, grade

M. Alexandre SHEARER, inspecteur principal 

Mme Michèle COLLEONI, inspectrice divisionnaire, Mme Véronique ALLABRUNE, inspectrice,
Mme Nadine CELESTIN-BATARD, inspectrice,
Mme Marie-Sophie CHARLEMAGNE, inspectrice,

Mme Mireille POUJAUD, inspectrice divisionnaire, Mme Martine CRETOUX-BAYARD, inspectrice,
M. Frédéric DAUVERGNE, inspecteur,
Mme Françoise DUGUET, inspectrice,
M. Philippe LOGANADIN, inspecteur,
M. Olivier NONY, inspecteur,
M. Jean-Marc VERGNAUD, inspecteur,

Date d’affichage de la liste : 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET

Direction Départementale des Finances Publiques - 87-2019-11-04-021 - Affiche listant les agents du service de la direction bénéficiant d’une délégation de
signature de l’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne à compter du 4 novembre
2019 - Délégations de signature accordées en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal
(numéro interne 2019 : n° 000127)
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-026

Arrêté portant délégation de signature à M. Alexandre

SHEARER, inspecteur principal des finances publiques,

comme conciliateur fiscal adjoint

(numéro interne 2019 : n° 000132)Arrêté portant délégation de signature à M. Alexandre SHEARER, inspecteur principal des

finances publiques, comme conciliateur fiscal adjoint

(numéro interne 2019 : n° 000132)

Direction Départementale des Finances Publiques - 87-2019-11-04-026 - Arrêté portant délégation de signature à M. Alexandre SHEARER, inspecteur principal
des finances publiques, comme conciliateur fiscal adjoint
(numéro interne 2019 : n° 000132)
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, Rue Montmailler
87043 Limoges Cedex 

Arrêté portant délégation de signature au conciliateur fiscal adjoint

L’administratrice  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances  publiques  de la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts et notamment les articles 396 A et 410 à son annexe II ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Décide :

Article 1 - Délégation de signature est donnée à M. Alexandre SHEARER, inspecteur principal des
finances publiques, conciliateur fiscal adjoint, à l’effet de se prononcer sur les demandes des usagers
tendant à la révision d’une décision prise par un service du département de la Haute-Vienne, dans les
limites et conditions suivantes :

1° sans limitation de montant, sur les demandes contentieuses portant sur l’assiette des impôts, sur
l'intérêt de retard prévu à l’article 1727 du CGI ou sur les pénalités ;

2°  dans  la  limite  de  200  000 euros,  sur  les  demandes  gracieuses  portant  sur  la  majoration  de
recouvrement de 10 % prévue par l’article 1730 du code général des impôts et les intérêts moratoires
prévus à l'article L. 209 du livre des procédures fiscales ;

3° dans la limite de 200 000 euros, sur les demandes gracieuses portant sur les impositions et taxes
autres  que  celles  visées  au quatrième alinéa  du 3ème de l’article  L 247 du livre  des  procédures
fiscales, sur les frais de poursuite mentionnés à l’article 1912 du CGI, les amendes et majorations
autres  que celle  prévue à  l'article  1730 du code général  des  impôts,  l’intérêt  de  retard prévu à
l’article 1727 du CGI ainsi que sur les demandes de délais de paiement ;

Direction Départementale des Finances Publiques - 87-2019-11-04-026 - Arrêté portant délégation de signature à M. Alexandre SHEARER, inspecteur principal
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4° sans limitation de montant, sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire prévue à
l'article 1691 bis du code général des impôts ;

5° dans les limites prévues aux articles R 247-10 e t R 247-11 du livre des procédures fiscale, sur les
demandes de décharge de responsabilité solidaire prévue à l’article L. 247 du livre des procédures
fiscales ;

6° sur les contestations relatives aux procédures de poursuite diligentées à l’encontre du contribuable
dans le respect des dispositions des articles R*281-1 et suivants du LPF.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la
Haute-Vienne.

A Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques

 de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-024

Arrêté portant délégation de signature à M. Eddy

GAUTHIER, administrateur des finances publiques

adjoint, conciliateur fiscal

(numéro interne 2019 : n° 000130)Arrêté portant délégation de signature à M. Eddy GAUTHIER, administrateur des finances

publiques adjoint, conciliateur fiscal

(numéro interne 2019 : n° 000130)
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, Rue Montmailler 
87 043 Limoges Cedex

Arrêté portant délégation de signature au conciliateur fiscal départemental

L’administratrice  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances  publiques  de la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts et notamment les articles 396 A et 410 à son annexe II ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu la décision du  4 novembre 2019 désignant M. Eddy GAUTHIER, administrateur des finances
publiques adjoint, en qualité de conciliateur fiscal départemental.

Décide :

Article 1 – Délégation de signature est donnée à M. Eddy GAUTHIER, administrateur des finances
publiques adjoint, conciliateur fiscal départemental, à l’effet de se prononcer sur les demandes des
usagers tendant à la révision d’une décision prise par un service du département de la Haute-Vienne,
dans les limites et conditions suivantes :

1° sans limitation de montant, sur les demandes contentieuses portant sur l’assiette des impôts, sur
l’intérêt de retard prévu à l’article 1727 du CGI ou sur les pénalités ;
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2°  dans  la  limite  de  200  000 euros,  sur  les  demandes  gracieuses  portant  sur  la  majoration  de
recouvrement de 10 % prévue par l’article 1730 du code général des impôts et les intérêts moratoires
prévus à l’article L. 209 du livre des procédures fiscales ;

3° dans la limite de 200 000 euros, sur les demandes gracieuses portant sur les impositions et taxes
autres  que  celles  visées  au quatrième alinéa  du 3ème de l’article  L 247 du livre  des  procédures
fiscales, sur les frais de poursuite mentionnés à l’article 1912 du CGI, les amendes et majorations
autres que celle  prévue à  l’article  1730 du code général  des impôts,  l’intérêt  de retard prévu à
l’article 1727 du CGI ainsi que sur les demandes de délais de paiement ;

4° sans limitation de montant, sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire prévue à
l’article 1691 bis du code général des impôts ;

5° dans les limites prévues aux articles R 247-10 et R 247-11 du livre des procédures fiscale, sur les
demandes de décharge de responsabilité solidaire prévue à l’article L. 247 du livre des procédures
fiscales ;

6° sur les contestations relatives aux procédures de poursuite diligentées à l’encontre du contribuable
dans le respect des dispositions des articles R*281-1 et suivants du LPF.

Article 2 –  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la
Haute-Vienne.

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques 

de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-030

Arrêté portant délégation de signature à Mme Michèle

COLLEONI, inspectrice divisionnaire des finances

publiques conciliatrice fiscale adjointe

(numéro interne 2019 : n° 000136)Arrêté portant délégation de signature à Mme Michèle COLLEONI, inspectrice divisionnaire des

finances publiques conciliatrice fiscale adjointe

(numéro interne 2019 : n° 000136)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, Rue Montmailler
87 043 Limoges Cedex 

Arrêté portant délégation de signature à la conciliatrice fiscale adjointe

L’administratrice  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances  publiques  de la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts et notamment les articles 396 A et 410 à son annexe II ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Décide :

Article  1  –  Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Michèle  COLLEONI,  inspectrice
divisionnaire des finances publiques, conciliatrice fiscale adjointe, à l’effet de se prononcer sur les
demandes des usagers tendant à la révision d’une décision prise par un service du département de la
Haute-Vienne, dans les limites et conditions suivantes :

1° sans limitation de montant, sur les demandes contentieuses portant sur l'assiette des impôts, sur
l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du CGI ou sur les pénalités ;

2°  dans  la  limite  de  200  000 euros,  sur  les  demandes  gracieuses  portant  sur  la  majoration  de
recouvrement de 10 % prévue par l’article 1730 du code général des impôts et les intérêts moratoires
prévus à l’article L. 209 du livre des procédures fiscales ;

3° dans la limite de 200 000 euros, sur les demandes gracieuses portant sur les impositions et taxes
autres  que  celles  visées  au quatrième alinéa  du 3ème de l’article  L 247 du livre  des  procédures
fiscales, sur les frais de poursuite mentionnés à l’article 1912 du CGI, les amendes et majorations
autres que celle  prévue à  l’article  1730 du code général  des impôts,  l’intérêt  de retard prévu à
l’article 1727 du CGI ainsi que sur les demandes de délais de paiement ;
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4° sans limitation de montant, sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire prévue à
l'article 1691 bis du code général des impôts ;

5° dans les limites prévues aux articles R 247-10 e t R 247-11 du livre des procédures fiscale, sur les
demandes de décharge de responsabilité solidaire prévue à l’article L. 247 du livre des procédures
fiscales ;

6° sur les contestations relatives aux procédures de poursuite diligentées à l’encontre du contribuable
dans le respect des dispositions des articles R*281-1 et suivants du LPF.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la
Haute-Vienne et affiché dans les locaux du service où exercent les agents délégataires.

A Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques 

de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-028

Arrêté portant délégation de signature à Mme Mireille

POUJAUD, inspectrice divisionnaire des finances

publiques conciliatrice fiscale adjointe

(numéro interne 2019 : n° 000134)Arrêté portant délégation de signature à Mme Mireille POUJAUD, inspectrice divisionnaire des

finances publiques conciliatrice fiscale adjointe

(numéro interne 2019 : n° 000134)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, Rue Montmailler
87 043 Limoges Cedex 

Arrêté portant délégation de signature à la conciliatrice fiscale adjointe

L’administratrice  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances  publiques  de la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts et notamment les articles 396 A et 410 à son annexe II ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Décide :

Article 1 – Délégation de signature est donnée à Mme Mireille POUJAUD, inspectrice divisionnaire
des finances publiques, conciliatrice fiscale adjointe, à l’effet de se prononcer sur les demandes des
usagers tendant à la révision d’une décision prise par un service du département de la Haute-Vienne,
dans les limites et conditions suivantes :

1° sans limitation de montant, sur les demandes contentieuses portant sur l'assiette des impôts, sur
l'intérêt de retard prévu à l'article 1727 du CGI ou sur les pénalités ;

2°  dans  la  limite  de  200  000 euros,  sur  les  demandes  gracieuses  portant  sur  la  majoration  de
recouvrement de 10 % prévue par l’article 1730 du code général des impôts et les intérêts moratoires
prévus à l’article L. 209 du livre des procédures fiscales ;

3° dans la limite de 200 000 euros, sur les demandes gracieuses portant sur les impositions et taxes
autres  que  celles  visées  au quatrième alinéa  du 3ème de l’article  L 247 du livre  des  procédures
fiscales, sur les frais de poursuite mentionnés à l’article 1912 du CGI, les amendes et majorations
autres que celle  prévue à  l’article  1730 du code général  des impôts,  l’intérêt  de retard prévu à
l’article 1727 du CGI ainsi que sur les demandes de délais de paiement ;
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4° sans limitation de montant, sur les demandes de décharge de responsabilité solidaire prévue à
l'article 1691 bis du code général des impôts ;

5° dans les limites prévues aux articles R 247-10 e t R 247-11 du livre des procédures fiscale, sur les
demandes de décharge de responsabilité solidaire prévue à l’article L. 247 du livre des procédures
fiscales ;

6° sur les contestations relatives aux procédures de poursuite diligentées à l’encontre du contribuable
dans le respect des dispositions des articles R*281-1 et suivants du LPF.

Article 2 – Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la
Haute-Vienne et affiché dans les locaux du service où exercent les agents délégataires.

A Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques 

de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-017

Arrêté portant délégation de signature en matière de

contentieux et de gracieux fiscal pour les agents de la

direction départementale des finances publiques de la

Haute-Vienne à compter du 4 novembre 2019

(numéro interne 2019 : n° 000125)

Arrêté portant délégation de signature en matière de contentieux et de gracieux fiscal pour les

agents de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Vienne à compter du 4

novembre 2019

(numéro interne 2019 : n° 000125)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES CEDEX
Tél. : 05-55-45-69-15
Fax : 05-55-77-80-12

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Arrêté portant délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal

SERVICES DE DIRECTION

L’administratrice des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de
la Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts et notamment les articles 396 A et 410 à son annexe II,

Vu  le  décret  n°2008-309  du  3  avril  2008  portant  dispositions  transitoires  relatives  à  la
direction générale des finances publiques,

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif  aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques,

Vu l’instruction du 13 novembre 2003,

Arrête :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à l’effet de prendre, au nom de la directrice
départementale des finances publiques par intérim, des décisions contentieuses d’admission
totale, d’admission partielle, de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ou des décisions
gracieuses de rejet,  remise,  modération ou transaction,  dans la limite de  50 000 euros,  aux
inspectrices  divisionnaires des  finances  publiques  du  pôle  gestion  fiscale  de  la  direction
départementale des finances publiques de la Haute-Vienne dont les noms suivent :

- Mme Michèle COLLEONI, inspectrice divisionnaire des finances publiques,

- Mme Mireille POUJAUD, inspectrice divisionnaire des finances publiques,
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Article 2 : Délégation de signature est donnée à l’effet de prendre, au nom de la directrice
départementale des finances publiques par intérim, des décisions contentieuses d’admission
totale, d’admission partielle, de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ou des décisions
gracieuses de rejet, remise,  modération ou transaction, dans la limite de 30 000 euros, aux
inspecteurs des finances publiques du pôle gestion fiscale de la direction départementale des
finances publiques de la Haute-Vienne dont les noms suivent :

- Mme Véronique ALLABRUNE, inspectrice des finances publiques,
- Mme Nadine CELESTIN-BATARD, inspectrice des finances publiques,
- Mme Marie-Sophie CHARLEMAGNE, inspectrice des finances publiques,
- Mme Martine CRETOUX-BAYARD, inspectrice des finances publiques,
- M. Frédéric DAUVERGNE, inspecteur des finances publiques,
- Mme Françoise DUGUET, inspectrice des finances publiques,
- M. Philippe LOGANADIN, inspecteur des finances publiques,
- M. Olivier NONY, inspecteur des finances publiques,
- M. Jean-Marc VERGNAUD, inspecteur des finances publiques,

Article 3 : Délégation de signature est donnée à l’effet de prendre, au nom de la directrice
départementale des finances publiques par intérim, des décisions contentieuses d’admission
totale, d’admission partielle, de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ou des décisions
gracieuses de rejet, remise,  modération ou transaction, dans la limite de 20 000 euros, aux
contrôleurs des finances publiques du pôle gestion fiscale de la direction départementale des
finances publiques de la Haute-Vienne, dont les noms suivent :

- M. Philippe ANDRE, contrôleur des finances publiques,
- Mme Nadine FISTRE, contrôleuse des finances publiques,
- Mme Stéphanie ROUX contrôleuse des finances publiques,

Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de
la  Haute-Vienne  et  affiché  dans  les  locaux  du  pôle  gestion  fiscale  de  la  direction
départementale des finances publiques de la Haute-Vienne.

A Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-004

Arrêté portant délégation de signature en matière de

dispense de versement

(numéro interne 2019 :n° 000112) 
Arrêté portant délégation de signature en matière de dispense de versement

(numéro interne 2019 :n° 000112) 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, Rue Montmailler
87043 Limoges Cedex 

Arrêté portant délégation de signature

L’administratrice des Finances publiques, directrice départementale des finances publiques
de la Haute-Vienne par intérim,

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique et notamment l’article 15 ;

Vu le code général des impôts et notamment l’article 431 à son annexe III.

Arrête :

Article 1. –  Délégation de signature est donnée à l’effet  de prendre des décisions accordant  la
dispense  de  versement,  la  refusant  ou  constatant  la  force  majeure  au  nom  de  la  Directrice
départementale des finances publiques, aux agents dont les noms suivent :

M.  Olivier  CARRIZEY,  Administrateur  des  finances  publiques,  directeur  du  pôle  gestion
publique ;

Mme  Florence  LECHEVALIER,  Administratrice  des  finances  publiques,  directrice  du  pôle
pilotage et ressources ;

Article 2.-  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

A Limoges, le 4 novembre2019,

L’administratrice des Finances publiques,
Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Vienne par intérim,

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-033

Arrêté portant délégation en matière d’évaluations

domaniale du 1er septembre 2018 (A2)

(numéro interne 2019 : n° 000139)
Arrêté portant délégation en matière d’évaluations domaniale du 1er septembre 2018 (A2)

(numéro interne 2019 : n° 000139)
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A2

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES            Limoges, le 4 novembre 2019.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE LA HAUTE-VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

Arrêté portant délégation de signature

L’administratrice des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la Haute-
Vienne par intérim,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D. 1212-25, D. 2312-
8, D. 3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux première, deuxième, troisième et quatrième
parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu  l'arrêté  du 23  octobre  2019  portant  nomination  de  Mme  Françoise  GAYTON-SEGRET,
administratrice des finances publiques, chargée de l'intérim de la direction départementale des finances
publiques de la Haute-Vienne au 1er novembre 2019 ;

Arrête :
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Article  1 :  Délégation  de  signature  est  donnée  aux  personnes  ci-dessous  désignées,  dans  les
conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet de :

1 - émettre, au nom de l’administration, tout avis d’évaluation domaniale :

Prénom Nom Grade

Limite de
délégation : valeur

vénale d’immeubles
et fonds de
commerce

Limite de
délégation :

estimations en
valeur locative

Olivier CARRIZEY administrateur des finances
publiques

3 000 000 € 500 000 €

Josette SAUVIAT inspectrice principale des
finances publiques

1 500 000 € 200 000 €

Gilles-Olivier EVANS inspecteur des finances
publiques

1 500 000 € 200 000 €

Lorsqu’il  est  chargé d’effectuer  l’intérim de la  directrice  départementale,  M. Olivier  CARRIZEY
bénéficie de la délégation générale.

1. bis : émettre au nom de l’administration, les avis d’évaluation domaniale à l’exception des avis
relatifs  à  la  conformité  du projet  immobilier  avec les  orientations  de la  politique immobilière  de
l’État :

Prénom Nom Grade

Limite de
délégation : valeur

vénale
d’immeubles et

fonds de commerce

Limite de
délégation :

Estimations en
valeur locative

Philippe GOUTORBE inspecteur des finances publiques 200 000 € 30 000 €
Stéphane LABROUSSE inspecteur des finances publiques 200 000 € 30 000 €
Nadine LEBRAUD inspectrice des finances publiques 200 000 € 30 000 €

Vincent MARTAGEIX inspecteur des finances publiques 200 000 € 30 000 €
Murielle RICHEFORT inspectrice des finances publiques 200 000 € 30 000 €

2 - fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation des
biens de l’État ;

Prénom Nom Grade

Limite de
délégation :

Opérations de
gestion

Limite de
délégation :
Opérations
d’aliénation

Olivier CARRIZEY administrateur des finances
publiques

délégation générale

Josette SAUVIAT inspectrice principale des finances
publiques

délégation générale

Gilles-Olivier EVANS inspecteur des finances publiques délégation générale
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3 - suivre les instances relatives à l’assiette et au recouvrement des produits et redevances domaniaux
ainsi qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la perception incombe au comptable
chargé des produits domaniaux (articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3° de l’article R. 2331-1 du code
général de la propriété des personnes publiques).

Prénom Nom Grade

Limite de
délégation 

:
assiette

Limite de délégation :
Recouvrement

Olivier CARRIZEY administrateur des finances
publiques

délégation générale

Josette SAUVIAT inspectrice principale des
finances publiques

délégation générale

Gilles-
Olivier 

EVANS inspecteur des finances
publiques -

À concurrence de sa
délégation accordée par

ailleurs sans toutefois être
opposable aux tiers

Article 2 : Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté du 1er septembre 2019.

Article 3 :  Le présent  arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs  de la préfecture de la
Haute-Vienne et affiché dans les locaux de la direction départementale des finances publiques de la
Haute-Vienne. Il sera notifié aux intéressés.

Fait à Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim, 

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-034

Arrêté portant délégation en matière d’expropriation du 1er

septembre 2018 (A3)

(numéro interne 2019 : n° 000140)
Arrêté portant délégation en matière d’expropriation du 1er septembre 2018 (A3)

(numéro interne 2019 : n° 000140)
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A3

DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE LA HAUTE-VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

Arrêté portant délégation des agents habilités à représenter l’expropriant devant les
juridictions de l’expropriation 

L’administratrice des finances publiques,  directrice départementale  des finances  publiques de la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment son article R.1212-12 ;

Vu le décret n°67-568 du 12 juillet  1967 relatif  à la réalisation d’acquisitions foncières pour le
compte des collectivités publiques dans certains départements, notamment son article 4 ;

Vu le décret n°2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu le  décret  n°2011-1612 du 22 novembre  2011 relatif  aux,  première,  deuxième,  troisième et
quatrième  parties  réglementaires  du  code  général  de  la  propriété  des  personnes  publiques,
notamment son article 4 ;

Vu l’arrêté interministériel du 29 janvier 1973 rendant applicable dans le département le régime des
procédures foncières institué, par les articles R.1212-9 à R.1212-16 du code général de la propriété
des personnes publiques, par le décret n° 67-568 DU 12 juillet  1967 relatif  à la réalisation des
acquisitions foncières pour le compte des collectivités publiques dans certains départements et par
l’article 4 de décret n° 2011-1612 du 22 novembre 2011 relatif aux, première, deuxième, troisième
et quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu  l'arrêté  du 23  octobre  2019  portant  nomination  de  Mme  Françoise  GAYTON-SEGRET,
administratrice  des  finances  publiques,  chargée  de  l'intérim  de  la  direction  départementale  des
finances publiques de la Haute-Vienne au 1er novembre 2019 ;

Arrête :
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Art.1er. - Les personnes suivantes sont désignées pour agir devant la juridiction de l’expropriation
sur le ressort du Pôle d’évaluation domaniale (PED) de la DDFIP de la Haute-Vienne, sur  les
départements de la Corrèze, la Creuse et la Haute-Vienne, en vue de la fixation des indemnités
d’expropriation et le cas échéant, devant la Cour d’Appel compétente : 

- au nom des services expropriants de l’État ;

- et sur demande, au nom des collectivités, établissements ou sociétés mentionnés, selon le cas
à l’article 2 du décret n° 67-568 du 12 juillet 1967 susvisé, à l’article R.1212-10 du code
général de la propriété des personnes publiques ou à l’article 4 du décret n° 2011-1612 du 22
novembre susvisé :

Nom Prénom Grade
CARRIZEY Olivier Administrateur des finances publiques
SAUVIAT Josette Inspectrice principale des finances publiques
EVANS Gilles-Olivier Inspecteur des finances publiques

Art.2. -  Délégation  de signature  est  donnée,  à  l’effet  d’exercer  la  fonction  de  commissaire  du
Gouvernement

 1) en première instance devant les juridictions de l’expropriation dont relèvent les départements de
la Corrèze, la Creuse et la Haute-Vienne,

2) devant la chambre des expropriations de la Cour d’Appel de Limoges.

Nom Prénom Grade

CARRIZEY Olivier Administrateur des finances publiques
SAUVIAT Josette Inspectrice principale des finances publiques

GOUTORBE Philippe Inspecteur des finances publiques
LEBRAUD Nadine Inspectrice des finances publiques

Art.3. - Le présent arrêté abroge l’arrêté du 1er septembre 2019.

Art.4. - Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Vienne, notifié aux intéressés et affiché dans les locaux de la direction départementale des Finances
publiques de la Haute-Vienne.

Fait à Limoges, le 4 novembre 2019.

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim, 

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-001

Arrêté portant délégation générale de signature à la

responsable de la mission départementale risques et audit

et action économique (MDR-AAE)

(numéro interne 2019 :n° 000109) Arrêté portant délégation générale de signature à la responsable de la mission départementale

risques et audit et action économique (MDR-AAE)

(numéro interne 2019 :n° 000109) 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE LA HAUTE-VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

Décision de délégation générale de signature à la responsable
de la mission départementale risques et audit et action économique.

L’administratrice  des  Finances  publiques,  directrice départementale  des  finances  publiques  de  la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale des finances publiques du Limousin
et de la Haute-Vienne ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  le  décret  n°2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu  l'arrêté  du 23  octobre  2019  portant  nomination  de  Mme  Françoise  GAYTON-SEGRET,
administratrice des finances publiques, chargée de l'intérim de la direction départementale des finances
publiques de la Haute-Vienne au 1er novembre 2019 ;

Décide :
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Article 1 : Délégation générale de signature est donnée à Mme Stéphanie BINET, administratrice des
finances  publiques  adjointe,  responsable  de  la  mission  départementale  risques  et  audit  et  action
économique,  à  l’effet  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer,  seule,  ou
concurremment avec moi,  sous réserve des dispositions de l’article 2 et des restrictions expressément
prévues par la réglementation, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

Elle est autorisée à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article  2 : Sont  exclus  du champ de la  présente  délégation  tous  les  actes  afférents  à  l’exercice  des
missions exclusivement dévolues aux comptables publics par l’article 18 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012.

Article 3 : La présente décision prend effet le 4 novembre 2019.
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

L’administratrice des Finances publiques,
Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Vienne par intérim,

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-003

Arrêté portant délégation générale de signature à la

responsable du pôle pilotage et ressources PPR

(numéro interne 2019 :n° 000111) 
Arrêté portant délégation générale de signature à la responsable du pôle pilotage et ressources
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE LA HAUTE -VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

Décision de délégation de signature à la responsable du pôle pilotage et ressources

L’administratrice  des  Finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances  publiques  de  la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  le  décret  n°  2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale des finances publiques du Limousin
et de la Haute-Vienne ;

Vu  l'arrêté  du 23  octobre  2019  portant  nomination  de  Mme  Françoise  GAYTON-SEGRET,
administratrice des finances publiques, chargée de l'intérim de la direction départementale des finances
publiques de la Haute-Vienne au 1er novembre 2019 ;

Décide :
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Article 1 : Délégation générale de signature est donnée à Mme Florence LECHEVALIER, administratrice
des  finances  publiques,  responsable  du  pôle  pilotage  et  ressources,  à  l’effet  de  me  suppléer  dans
l’exercice de mes fonctions et de signer, seule, ou concurremment avec moi, sous réserve des dispositions
de l’article 2 et des restrictions expressément prévues par la réglementation, tous les actes relatifs à ma
gestion et aux affaires qui s’y rattachent.

Elle est autorisée à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article  2 : Sont  exclus  du  champ de la  présente  délégation  tous  les  actes  afférents  à  l’exercice  des
missions exclusivement dévolues aux comptables publics par l’article 18 du décret n° 2012-1246 du 7
novembre 2012.

Article 3     : La présente décision prend effet au 4 novembre 2019.
Elle sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

L’administratrice des Finances publiques,
Direction départementale des Finances publiques de la Haute-Vienne par intérim,

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-002

Arrêté portant délégation générale de signature au

responsable du pôle gestion publique

(numéro interne 2019 :n° 000110) 
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(numéro interne 2019 :n° 000110) 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE -VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

Décision de délégation générale de signature au responsable du pôle gestion publique

L’administratrice des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le  décret  n°2009-707 du 16 juin  2009 relatif  aux  services  déconcentrés  de la  direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu le décret n° 2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d’organisation et de
fonctionnement  dans les régions de l’administration territoriale  de l’État  et  de commissions
administratives ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale des finances publiques du
Limousin et de la Haute-Vienne ;

Vu l'arrêté du 23 octobre 2019  portant  nomination de Mme Françoise GAYTON-SEGRET,
administratrice des finances publiques, chargée de l'intérim de la direction départementale des
finances publiques de la Haute-Vienne au 1er novembre 2019 ;

Décide :
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Article  1  –  Délégation  générale  de  signature  est  donnée  à :  M.  Olivier  CARRIZEY,
administrateur des finances publiques, responsable du pôle gestion publique.

Celui-ci reçoit mandat de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer, seul, ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent,
sous réserve des restrictions expressément prévues par la réglementation.

Il est autorisé à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 – La présente décision prend effet le 4 novembre2019.
Elle sera publiée au recueil des actes administratif du département de la Haute-Vienne.

L’administratrice des Finances publiques,
Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Vienne par intérim,

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-007

Arrêté portant délégations spéciales de signature pour le 

pôle pilotage et ressources (PPR)

(numéro interne 2019 : n° 000115)
Arrêté portant délégations spéciales de signature pour le  pôle pilotage et ressources (PPR)

(numéro interne 2019 : n° 000115)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019.
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE -VIENNE

31, rue Montmailler

87 043 LIMOGES Cedex

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle pilotage et ressources

L’administratrice des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la Haute-
Vienne par intérim,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale du Limousin et de la Haute-Vienne,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  le  décret  n°  2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu  l'arrêté  du 23  octobre  2019  portant  nomination  de  Mme  Françoise  GAYTON-SEGRET,
administratrice des finances publiques, chargée de l'intérim de la direction départementale des finances
publiques de la Haute-Vienne au 1er novembre 2019 ;

Décide :
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Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents courants relatifs aux
attributions de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa
seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

Pour le pôle pilotage et ressources

- M. Fabien DEVOS, administrateur des finances publiques adjoint, en tant qu’adjoint à la directrice du
pôle pilotage et ressources pour signer tous les actes relatifs aux affaires traitées par le pôle.

1. Pour le service des Ressources Humaines :

- Mme Évelyne EVANS, inspectrice des finances publiques,

Gestion des Ressources humaines

- M. Frédéric BAUSSET, contrôleur principal des finances publiques,

- Mme Sylvie CHATENET, contrôleuse principale des finances publiques,

- M. Ludovic FREDON, contrôleur principal des finances publiques,

- Mme Delphine DUBOIS, contrôleuse des finances publiques,

Formation professionnelle et concours

- Mme Évelyne EVANS, inspectrice des finances publiques,

- Mme Sylvie CHATENET, contrôleuse principale des finances publiques,

- Mme Sophie DETIENNE, agente administrative principale des finances publiques,

2. Pour la Division Stratégie, Contrôle de Gestion et Qualité de Service :

- Mme Michèle FROMENT, inspectrice divisionnaire des finances publiques

Stratégie, Contrôle de gestion, Qualité de service, emplois, structures et moyens :

- Mme Dominique JOUBERT, inspectrice des finances publiques,

- Mme Marilyne THOBY, inspectrice des finances publiques,

- Mme Sylvie TOULZAC, attachée d’administration centrale,

3. Pour le service Budget, Immobilier, Logistique :

- M. Guillaume CASENAVE, inspecteur des finances publiques,

Budget, logistique et immobilier :

- Mme Pascale LAURAS, inspectrice des finances publiques, en cas d'absence ou d'empêchement de M. 
Guillaume CASENAVE, pour tous les actes relatifs à la gestion courante du service.

- M. Frédéric REVEILLAS, contrôleur principal des finances publiques,
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Centre de Services Budgétaires (CSBUD) de Limoges ( y compris la gestion des cités administratives de 
la Corrèze, de la Creuse et de la Haute-Vienne) :

- M. Frédéric REVEILLAS, contrôleur principal des finances publiques,

- M. Pierrick BONJEAN, contrôleur des finances publiques,

- Mme Lydie PEYRICHOUT, contrôleuse des Finances Publiques,

- M. Renaud POUGE, agent administratif principal des finances publiques,

- Mme Angélique BERROS, agente administrative principale des finances publiques,

- Mme Élodie BOISSEAU, agente administrative principale des finances publiques,

- Mme Christelle MACHADO, agente contractuelle Berkani de droit public,

Courrier :

- M. Jacques ROUX, inspecteur des finances publiques,

Assistante de prévention et déléguée départementale à la sécurité

- Mme Pascale LAURAS, inspectrice des finances publiques, assistante de prévention.

Article 2 : Cette décision prend effet au 4 novembre 2019. Le présent arrêté sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim,

Françoise GAYTON-SEGRET
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019.
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale

L’administratrice des finances publiques,  directrice  départementale des finances publiques de la Haute-
Vienne par intérim,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques  ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques  ;

Vu le décret n° 2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques  ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques  ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu  le  décret  n°  2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale des finances publiques du Limousin
et de la Haute-Vienne ;

Vu  l'arrêté  du 23  octobre  2019  portant  nomination  de  Mme  Françoise  GAYTON-SEGRET,
administratrice des finances publiques, chargée de l'intérim de la direction départementale des finances
publiques de la Haute-Vienne au 1er novembre 2019 ;
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Décide :

Article 1     : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
du  pôle  gestion  fiscale,  de  leur  division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir
séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée
à :

Pour le pôle gestion fiscale

- M. Eddy GAUTHIER, administrateur des finances publiques adjoint, en tant qu’adjoint à la directrice 
du pôle pour signer tous les actes relatifs aux affaires traitées par le pôle.

1. Pour la division fiscalité des particuliers et des professionnels, missions foncières et 
patrimoniales :

- Mme Mireille POUJAUD, inspectrice divisionnaire des finances publiques hors classe, responsable de
la division, avec les pouvoirs nécessaires pour signer tous les actes relatifs aux affaires traitées par sa
division.

- Mme Delphine BELIS, inspectrice des finances publiques, pour la signature des courriers simples et des
bordereaux de demande ou de transmission des pièces relatifs à sa mission.

-  M. Daniel ROUAN, inspecteur des finances publiques, pour la signature des courriers simples et des
bordereaux de demande ou de transmission des pièces relatifs à sa mission.

2. Pour la division des affaires juridiques et du contentieux et le pôle juridictionnel.

- M. Alexandre SHEARER, inspecteur principal des finances publiques, responsable de la division, avec 
les pouvoirs nécessaires pour signer tous les actes relatifs aux affaires traitées par la division des affaires 
juridiques et du contentieux et le pôle juridictionnel.

Affaires juridiques et contentieux administratif et juridictionnel d’assiette :

- Mme Véronique ALLABRUNE, inspectrice des finances publiques
- Mme Marie-Sophie CHARLEMAGNE, inspectrice des finances publiques
- Mme Martine CRETOUX BAYARD, inspectrice des finances publiques
- Mme Françoise DUGUET, inspectrice des finances publiques
- M. Philippe LOGANADIN, inspecteur des finances publiques,
pour  la signature  des courriers  simples  et  des bordereaux de demande ou de transmission des pièces
relatifs à leur mission.

3. Pour la division du recouvrement ; impôts, amendes et produits locaux :

- Mme Michèle COLLEONI, inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable de la division
avec les pouvoirs nécessaires pour signer tous les actes relatifs aux affaires traitées par sa division.
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Pilotage, animation et suivi du recouvrement (amiable, forcé)- Contentieux du recouvrement :

- Mme Nadine CELESTIN-BATARD, inspectrice des finances publiques
- M. Frédéric DAUVERGNE, inspecteur des finances publiques
- M. Philippe QUERCY, inspecteur des finances publiques,
- Mme Sandrine ROUSSELY, inspectrice des finances publiques,
pour  la signature  des courriers  simples  et  des bordereaux de demande ou de transmission des pièces
relatifs à leur mission.

4. Pour le service du contrôle fiscal.

- M. Olivier NONY, inspecteur des finances publiques,
- M. Jean-Marc VERGNAUD, inspecteur des finances publiques,
 pour les actes relatifs à l’activité de leur service.

Article 2 : Cette décision prend effet le 4 novembre 2019.
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim,

Françoise GAYTON-SEGRET
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE -VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique

L’administratrice des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la Haute-
Vienne par intérim,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 9 juin 2010 portant création de la direction régionale des finances publiques du Limousin
et du département de la Haute-Vienne ;

Vu  le  décret  n°  2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu  l'arrêté  du 23  octobre  2019  portant  nomination  de  Mme  Françoise  GAYTON-SEGRET,
administratrice des finances publiques, chargée de l'intérim de la direction départementale des finances
publiques de la Haute-Vienne au 1er novembre 2019 ;

Décide :

Direction Départementale des Finances Publiques - 87-2019-11-04-006 - Arrêté portant délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique
(numéro interne 2019 : n° 000114) 80



Article 1 : la délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à :

1. Pour la division secteur public local :

-  M.  Franck CAZENAVE,  administrateur des  finances  publiques  adjoint,  responsable  de  la  division
secteur public local , avec les pouvoirs nécessaires pour signer tous les actes relatifs aux affaires traitées
par sa division,

- Mme Agnès BESANCON, inspectrice divisionnaire des finances publiques, adjointe au responsable de
la division secteur public local, pour les actes relatifs à la gestion du secteur des collectivités locales et
responsable du Service d’appui au Réseau (S.A.R.) 

-  M. Jean-Luc FANTON, inspecteur divisionnaire des finances publiques,  adjoint au responsable de la
division SPL (secteur public local) , pour les actes relatifs à la gestion du secteur de la fiscalité directe
locale.

1.1. Service Collectivités et Établissements Publics Locaux (CEPL)
- Mme Marie-Agnès CLAVAUD, inspectrice des finances publiques, responsable du service CEPL, pour
tous  les  actes  relatifs  à  la  gestion  courante  du  service,  à  l’exception  des  décisions  d’apurement  sur
comptes de gestion, saisines de contrôle de légalité, dénonciations de gestion de fait et mise en débet des
comptables du Trésor et des régisseurs.

1.2. Restructurations des collectivités - Conseils expertises -référente NRP pour la Division SPL
- Mme Virginie GRIVOT, inspectrice des finances publiques, pour la signature du courrier simple et des
bordereaux de transmission de pièces liées aux expertises financières et restructurations des collectivités.

1.3. Service d’appui au Réseau (S.A.R.)
- Mme Sylvie DONGAY, inspectrice des finances publiques, fiabilisation des états de l’actif, pour la 
signature du courrier simple et des bordereaux de transmission des pièces relatifs à sa mission.

- Mme Évelyne VENNAT, inspectrice des finances publiques, chargée de mission, référente Hélios pour
la signature du courrier simple et des bordereaux de transmission des pièces relatifs à sa mission.

1.4. Inventaire et appui Hélios
- Mme Évelyne VENNAT, inspectrice des finances publiques, chargée de mission, référente Hélios pour
la signature du courrier simple et des bordereaux de transmission des pièces relatifs à sa mission.

1.5. Analyses financières
-  M. Karim EL HARZI, inspecteur des finances publiques, pour la signature du courrier simple et des
bordereaux de transmission de pièces liées aux expertises et études financières.

1.6. Dématérialisation et Moyens Modernes de Paiement
-  M.  Arnaud  LOUVET,  inspecteur  des  finances  publiques,  chargé  de  mission,  correspondant
dématérialisation et moyens modernes de paiement pour la signature du courrier simple et des bordereaux
de transmission des pièces relatifs à sa mission.

1.7. Fiscalité directe locale
- M. Jean-Jacques SKAPSKI, inspecteur des finances publiques, pour les actes relatifs à la gestion du
secteur  de  la  fiscalité  directe  locale,  pour  la  signature  du  courrier  simple  et  des  bordereaux  de
transmission de pièces liées aux expertises et études fiscales et en cas d’absence ou d’empêchement de M.
Jean-Luc FANTON.
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2. Pour la division État :

- M. Philippe CHEYRON, administrateur des finances publiques adjoint, responsable de la division État,
avec les pouvoirs nécessaires pour signer tous les actes relatifs aux affaires traitées par la division ainsi
que les chèques sur le Trésor,

-  M.  Jean  COQUILLAUD,  inspecteur  divisionnaire  hors  classe  des  finances  publiques,  adjoint  au
responsable de la division, avec les pouvoirs nécessaires pour signer tous les actes relatifs aux affaires
traitées par la division, les décisions de remises gracieuses sur produits divers d’un montant inférieur à
1 500 euros ainsi que les chèques sur le Trésor.

2.1. Le contrôle et le règlement de la dépense et le service facturier (SFACT)

-  Mme  Carole  FAURE,  inspectrice  divisionnaire  des  finances  publiques,  responsable  du  service
« contrôle et règlement de la dépense » et responsable du service facturier, pour tous les actes relatifs à la
gestion courante du service,

-  Mme  Emmanuelle  TOURTE,  inspectrice  des  finances  publiques,  adjointe,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de Mme Carole FAURE, pour tous les actes relatifs à la gestion courante du service,

- Mme Chantal  FERRAND,  contrôleuse  principale des finances publiques,  Mme Laurence DUFOUR,
contrôleuse  principale  des finances publiques, Mme Sylvie BLANCHETON,  contrôleuse des finances
publiques et M. Philippe RODES, contrôleur des finances publiques, pour les opérations de dépenses et
de comptabilité en mode SFACT,

- Mme Catherine FAYE, contrôleuse principale des finances publiques, M. Philippe RODES, contrôleur
des finances publiques et Mme Viviane KASEK,  contrôleuse des finances publiques,  Mme Catherine
CALVET, agente administrative principale des finances publiques, pour les opérations de dépenses et de
comptabilité en mode classique,

- Mme Marie-Pierre DEMAISON, contrôleuse des finances publiques, pour le suivi des immobilisations
en cours.

2.2. Le service liaison-rémunérations

-  M.  Alain  DEVERS,  inspecteur  des  finances  publiques,  responsable  du service,  pour  tous  les  actes
relatifs à la gestion courante du service, y compris la validation des ordres d’exécution des paiements
mais à l’exception de la signature des chèques sur le Trésor,

- Mme Isabelle DUPUY, contrôleuse principale des finances publiques, adjointe, en cas d’absence ou
d’empêchement de M.  Alain DEVERS,  pour tous les actes relatifs à la gestion courante du service, y
compris la validation des ordres d’exécution des paiements mais à l’exception de la signature des chèques
sur le Trésor,

- Mme Marie-Christine PUIVIF, contrôleuse des finances publiques, et M. Philippe PENIGOT, contrôleur
des finances publiques, en cas d’absence ou d’empêchement de M. Alain DEVERS et de Mme Isabelle
DUPUY, pour tous les actes relatifs à la gestion courante du service, y compris de la validation des ordres
d’exécution des paiements et à l’exception de la signature des chèques sur le Trésor.

2.3. Le centre de gestion des retraites

- Mme Véronique LANGLOIS, inspectrice divisionnaire des finances publiques, responsable du service,
pour tous les actes relatifs à la gestion courante du service,

-  Mme  Corinne  DORCET,  inspectrice  des  finances  publiques,  adjointe,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  de  Mme Véronique LANGLOIS pour tous les actes  relatifs  à la gestion courante  du
service.
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2.3.1. Courriers de gestion administrative courante des pensionnés :

Mme  Emmanuelle  PECH,  contrôleuse  principale  des  finances  publiques,  Mme  Mireille  BERNARD,
contrôleuse  des  finances  publiques,  Mme  Sandrine  MARSAC,  contrôleuse  des  finances  publiques,
responsables d’unité de gestion, en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Véronique LANGLOIS et
de Mme Corinne DORCET, pour tous les actes suivants :

-  actes  de  mise  en  paiement  des  pensions  civiles  et  militaires  de  retraite,  des  pensions  militaires
d’invalidité,  des  retraites  du  combattant,  des  légions  d’honneur  et  des  médailles  militaires  / décision
d’assujettissement ou de non-assujettissement aux précomptes de cotisations sociales  / accords ou rejets
des  compléments  de  retraite  réglementairement  assujettis  au  revenu  fiscal  de  référence  / relance  de
demande d’avis d’imposition pour contrôle ressources / bordereau d’envoi / demandes de renseignement
aux mairies / demande de renseignement aux banques / demandes de RIB ou de déclaration préalable lors
de la 1ère liquidation / relance de demande d’attestation CAF pour contrôles / envoi de dossier de pension
de  réversion  /  renvoi  pour  attribution  /  lettres  d’accompagnement  et  de  justification  de  titre  de
perception / demande d’autorisation de cumul de pensions.

2.3.2. Actes de gestion comptable des pensionnés :

M.  Pascal  MANDON,  contrôleur  principal  des  finances  publiques  et  Mme  Arlette  BEYRAND,
contrôleuse principale des finances publiques, en cas d’absence ou d’empêchement de  Mme Véronique
LANGLOIS et de Mme Corinne DORCET, pour tous les actes suivants :

- validation des ordres d’exécution des paiements échéances et hors échéances / signature des ordres de
paiement / mainlevée sur oppositions / accusés réception d’avis à tiers détenteur / accusés réception de
mise  en  paiement  de  pension  alimentaire  /  accusés  réception  de  mise  en  paiement  de  saisie  des
rémunérations / lettres d’information des oppositions formulées à l’encontre des débiteurs / renvois pour
attribution / bordereaux d’envoi.

2.4. L’autorité de certification des fonds européens 

- Mme Nathalie MONNERIE, inspectrice des finances publiques, responsable du service,

- M. Philippe RODES, contrôleur des finances publiques, pour tous les actes relatifs à la gestion courante
de la cellule de gestion des fonds européens, à l’exclusion des appels de fonds et de tous documents
valant certification des opérations.

2.5. Le service comptabilité et autres opérations de l’État

- Mme Stanislava BOSSOUTROT, inspectrice des finances publiques, responsable du service, pour tous
les  actes  relatifs  à  la  gestion  courante  du  service,  la  signature  des  habilitations  BDF/CCP AD,  des
chèques sur le Trésor, ainsi qu’à la comptabilité patrimoniale de l’État,

-  M.  Thierry  BRUNTH,  contrôleur  principal  des  finances  publiques,  adjoint,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de Mme Stanislava BOSSOUTROT, pour tous les actes relatifs à la gestion courante du
service ainsi qu’à la comptabilité patrimoniale de l’État,

-  Mme  Nathalie  DUPUYTRENT,  contrôleuse  principale  des  finances  publiques,  adjointe,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de Mme Stanislava BOSSOUTROT et de M. Thierry BRUNTH, pour tous
les actes relatifs à la gestion courante du service,

- Mme Joëlle GAVINET, contrôleuse principale des finances publiques, adjointe, en cas d’absence ou
d’empêchement  de Mme Stanislava  BOSSOUTROT et  de  M. Thierry BRUNTH,  pour  tous  les  actes
relatifs à la gestion courante du service,
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- M. Axel DE MOHRENSCHILDT, contrôleur des finances publiques, pour tous les actes relatifs à la
comptabilité patrimoniale de l’État,

-  Mme  Évelyne  CHOPINAUD,  agente  administrative principale des  finances  publiques  du  service
comptabilité de la DDFIP, caissière titulaire, pour la signature des quittances, déclarations de recettes
délivrées en caisse et bons de transport établis par les prestataires transporteurs de fonds,

-  M.  Nicolas  COULON,  agent  administratif  des  finances  publiques,  Mme  Joëlle  CREPIN,  agente
administrative  principale  des  finances  publiques,  M.  Axel  DE  MOHRENSCHILDT,  contrôleur  des
finances publiques, M. Julien DEVAUTOUR, agent administratif principal des finances publiques, Mme
Joëlle  GAVINET,  contrôleuse  principale  des  finances  publiques, Mme  Maryse  LAUDOUZE,  agente
administrative principale des finances publiques, Mme Marine LEYSSENNE, agente administrative des
finances publiques, Mme Marie-Claude LABAT, agente administrative principale des finances publiques,
caissiers suppléants, pour la signature des quittances, déclarations de recettes délivrées en caisse et bons
de transport établis par les prestataires transporteurs de fonds.

2.6. Les recettes non fiscales – secteur recouvrement

- M. Jean-Marc PLAZIAT, inspecteur  des  finances  publiques,  chargé de mission,  pour tous  les actes
relatifs à la gestion courante du service, la signature des octrois d’échéanciers de paiements n’excédant
pas une durée de 12 mois, des décisions de remises gracieuses sur produits divers d’un montant inférieur
à 500 euros,

-  Mme  Béatrice  FRANÇOIS,  contrôleuse  des  finances  publiques,  adjointe,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de M. Jean-Marc PLAZIAT, pour tous les actes relatifs à la gestion courante du service,
la signature des octrois d’échéanciers de paiements n’excédant pas une durée de 12 mois.

2.7. Les dépôts et les services financiers

- M. Jean-Marc PLAZIAT, inspecteur  des  finances  publiques,  chargé de mission,  pour tous  les actes
relatifs à la gestion courante du service,

- M. Yves LATHIERE et Mme Pascale BONNET, contrôleurs principaux des finances publiques, en cas
d’absence ou d’empêchement  de  M. Jean-Marc PLAZIAT, pour  les  opérations  de guichet  du secteur
« caisse des dépôts et consignations » et pour les actes du secteur « dépôts de fonds ».

3. Pour la division Domaine :

- Mme Josette SAUVIAT, inspectrice principale des finances publiques, responsable du service, pour les
actes relatifs à la gestion du service local du domaine (SLD) et du pôle d’évaluation domaniale (PED) et
de la politique immobilière de l’État.

Service local du domaine (SLD)

-  M.  Gilles-Olivier  EVANS,  inspecteur  des  finances  publiques,  à  l’effet  de  signer  tous  documents
courants  et  bordereaux  d’envois  relevant  de  la  mission  de  gestion  domaniale  et  de  la  politique
immobilière de l’État.

-  Mme  Patricia  LARATTE,  contrôleuse  principale  des  finances  publiques,  et  M.  Serge  BLANC,
contrôleur des finances  publiques,  à l’effet  de signer tout document courant  ou bordereau d’envoi  en
matière de gestion domaniale 
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Pôle d’évaluation domaniale (PED)

- M. Philippe GOUTORBE, inspecteur des finances publiques,

- M. Stéphane LABROUSSE, inspecteur des finances publiques,

- Mme Nadine LEBRAUD, inspectrice des finances publiques,

- M. Vincent MARTAGEIX, inspecteur des finances publiques,

- Mme Murielle RICHEFORT, inspectrice des finances publiques,

 à l’effet de signer tous documents courants et bordereaux d’envoi relevant de leur mission, hors avis
d’évaluation

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-
Vienne.

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim,

Françoise GAYTON-SEGRET

6

Direction Départementale des Finances Publiques - 87-2019-11-04-006 - Arrêté portant délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique
(numéro interne 2019 : n° 000114) 85



Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-025

Arrêté portant nomination de M. Alexandre SHEARER,

inspecteur principal des finances publiques, comme

conciliateur fiscal adjoint

(numéro interne 2019 : n° 000131)Arrêté portant nomination de M. Alexandre SHEARER, inspecteur principal des finances

publiques, comme conciliateur fiscal adjoint

(numéro interne 2019 : n° 000131)
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, Rue Montmailler
87 043 Limoges Cedex 

Nomination du conciliateur fiscal adjoint

A  compter  du  4  novembre  2019,  M.  Alexandre  SHEARER,  inspecteur  principal  des  finances
publiques,  est nommé dans la fonction de conciliateur fiscal adjoint du département de la Haute-
Vienne.

A Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques 

de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-023

Arrêté portant nomination de M. Eddy GAUTHIER,

administrateur des finances publiques adjoint, comme

conciliateur fiscal (numéro interne 2019 : n° 000129)
Arrêté portant nomination de M. Eddy GAUTHIER, administrateur des finances publiques adjoint,

comme conciliateur fiscal (numéro interne 2019 : n° 000129)
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, Rue Montmailler 
87 043 Limoges Cedex

Nomination du conciliateur fiscal

À compter du 4 novembre 2019, M Eddy GAUTHIER, administrateur des finances publiques 
adjoint, est nommé dans la fonction de conciliateur fiscal du département de la Haute-Vienne.

A Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des Finances publiques 

de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-029

Arrêté portant nomination de Mme Michèle COLLEONI,

inspectrice divisionnaire des finances publiques comme

conciliatrice fiscale adjointe

(numéro interne 2019 : n° 000135)Arrêté portant nomination de Mme Michèle COLLEONI, inspectrice divisionnaire des finances

publiques comme conciliatrice fiscale adjointe

(numéro interne 2019 : n° 000135)
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, Rue Montmailler
87 043 Limoges Cedex 

Nomination de la conciliatrice fiscale adjointe

À compter du 4 novembre 2019, Mme Michèle COLLEONI, inspectrice divisionnaire des finances
publiques, est nommée dans la fonction de conciliatrice fiscale adjointe du département de la Haute-
Vienne.

A Limoges, le 4 novembre 2019.

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques 

de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-027

Arrêté portant nomination de Mme Mireille POUJAUD,

inspectrice divisionnaire des finances publiques comme

conciliatrice fiscale adjointe

(numéro interne 2019 : n° 000133)Arrêté portant nomination de Mme Mireille POUJAUD, inspectrice divisionnaire des finances

publiques comme conciliatrice fiscale adjointe

(numéro interne 2019 : n° 000133)
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019.
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, Rue Montmailler
87 043 Limoges Cedex 

Nomination de la conciliatrice fiscale adjointe

À compter du 4 novembre 2019, Mme Mireille POUJAUD, inspectrice divisionnaire des finances
publiques  hors classe,  conciliatrice fiscale-adjointe est  nommée dans la fonction de conciliatrice
fiscale adjointe du département de la Haute-Vienne.

A Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques 

de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-10-31-005

Convention d’utilisation et mise à disposition pour la

DRDJSCS Nouvelle-Aquitaine-ANTENNE Limoges, d’un

immeuble multi occupants situé 26 rue des Combes. à

Limoges. Convention d’utilisation n° 087-2018-0002

Etat/DRDJSCS Nouvelle-Aquitaine-Antenne de Limoges 

(numéro interne 2019 : n° 000142)

Convention d’utilisation et mise à disposition pour la DRDJSCS Nouvelle-Aquitaine-ANTENNE

Limoges, d’un immeuble multi occupants situé 26 rue des Combes. à Limoges. Convention

d’utilisation n° 087-2018-0002 Etat/DRDJSCS Nouvelle-Aquitaine-Antenne de Limoges 

(numéro interne 2019 : n° 000142)
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REPUBLIQUE FRANCAISE

-:- :- :-

PREFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE

-:- :- :-

CONVENTION D’UTILISATION 
N° 087-2018-0002

-:- :- :-

Limoges, le 31 octobre 2019

Les soussignés :

1°-   L’administration  chargée  du  Domaine,  représentée  par  Madame  Isabelle  ROUX-
TRESCASES, Directrice départementale des Finances publiques de la Haute-Vienne, dont les
bureaux sont à Limoges, 31 rue Montmailler, stipulant en vertu de la délégation de signature
du préfet qui lui a été consentie par arrêté n°  87-2018-11-10-018 du 10 novembre 2018, ci-
après dénommée le propriétaire,

D’une part,

2°-  La  direction  régionale et  départementale  de  la  jeunesse,  des  sports  et  de la  cohésion
sociale  Nouvelle-Aquitaine  (DRDJSCS),  représentée  par  Monsieur  Patrick BAHEGNE,
directeur régional et départemental dont les bureaux sont à BRUGES (33520), 7 boulevard
Jacques Chaban Delmas , ci-après dénommé(e) l’utilisateur,

D’autre part,

se sont présentés devant nous, préfet  du département de la Haute-Vienne, et sont convenus du
dispositif suivant :

EXPOSE

L’utilisateur a demandé, pour l'exercice de ses missions, la mise à disposition d’une partie
d’un immeuble multi occupants situé à Limoges, 26 rue des Combes.

La présente convention s’applique aux parties privatives de l’utilisateur ainsi qu'à une quote-
part des équipements communs et aux parties communes définies dans le règlement de site et
ses annexes relatives à la réparation des surfaces entre les occupants, documents annexés à la
présente convention.

Cette demande est mise en œuvre dans les conditions fixées par la présente convention et par
les circulaires du Premier ministre n° 5362/SG et n° 5363/SG du 16 janvier 2009 relatives à la
politique immobilière de l’Etat.
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CONVENTION

Article 1er

Objet de la convention

La présente convention, conclue dans le cadre des dispositions des articles R2313-1 à R2313-
5 et R4121-2 du code général de la propriété des personnes publiques, a pour objet de mettre à
la disposition de l’utilisateur pour les besoins de la DRDJSCS Nouvelle-Aquitaine- antenne
de Limoges l’ensemble immobilier  désigné à l’article  2 selon les modalités  fixées par les
articles suivants.

Article 2 

Désignation de l’immeuble 

Ensemble  immobilier  appartenant  à  l’Etat  sis  à  26  rue  des  Combes  à  Limoges, d’une
superficie totale de 1105 m²,  cadastré DX 550 et 552,  tel qu'il figure, délimité par un liseré
(annexe 1).

Les parties  occupées par le titulaire de la présente convention sont identifiées sous chorus par
la surface louée référencée 136041/42.
Les parties communes du bâtiment sont identifiées sous chorus par la surface louée référencée
136041/41.

L’ensemble  immobilier  sus  mentionné  étant  utilisé  par  plusieurs  services  utilisateurs,  un
règlement de site ayant vocation à préciser les conditions d’utilisation de l’immeuble ainsi que
les  modalités  de  financement  de  l’entretien  courant,  de  l’entretien  lourd  et  des  travaux
structurants est joint à la présente convention (annexe 2). 

Sauf  prescription  contraire,  les  dispositions  de  la  présente  convention  s’appliquent
automatiquement aux constructions nouvelles qui viendraient à être édifiées sur la dépendance
domaniale désignée ci-dessus. Le propriétaire est informé de la réalisation de toute nouvelle
construction.

Article 3

Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée de neuf années entières et consécutives qui
commence  le  1er octobre  2017, date  à  laquelle  les  locaux  sont  mis  à  la  disposition  de
l’utilisateur.

La présente convention prend fin dans les conditions prévues à l’article 14.

Article 4

Etat des lieux

Un  état  des  lieux,  établi  en  double  exemplaire,  est  dressé  contradictoirement  entre  le
propriétaire  et  l’utilisateur  au  début  de  la  présente  convention  ainsi  qu’au  départ  de
l’utilisateur.
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Article 5

Ratio d’occupation 

Les surfaces des parties privatives et la quote-part des surfaces communes de l’utilisateur de
l’immeuble désigné à l’article 2 sont les suivantes : 

surface utile brute privative et commune: 644 m²
surface utile nette privative et commune: 450 m²

Au 1er janvier 2018, les effectifs présents dans l’immeuble sont les suivants:
 
notions d’emplois effectifs ETPT :29,5
effectifs réels :30
postes de travail:30

En conséquence, le ratio d’occupation de l’immeuble désigné à l’article 2 s’établit à 15

Article 6

Etendue des pouvoirs de l’utilisateur

6.1. L’usage de l’ensemble immobilier objet de la présente convention est strictement réservé
au service désigné à l’article 1er et pour l’objet mentionné au même article.

6.2. Locations, autorisations d’occupation, et autres droits qui pourraient être consentis sur
l’ensemble immobilier qui fait l’objet de la convention d’utilisation.
L’occupation par un tiers de cet immeuble pendant la durée de la convention donne lieu à la
délivrance d’un titre d’occupation, dans les conditions de droit commun. Préalablement à sa
délivrance, l’utilisateur en informe le propriétaire.

Article 7

Impôts et taxes

L’utilisateur acquitte l’ensemble des taxes et contributions afférentes à l’immeuble qui fait
l’objet de la présente convention. 

Article 8

Responsabilité

L’utilisateur  assume,  sous  le  contrôle  du  propriétaire,  l’ensemble  des  responsabilités
afférentes à l’immeuble désigné à l’article 2 pour la durée de la présente convention.
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Article 9

Entretien et réparations

L’utilisateur supporte l’ensemble des dépenses d’entretien courant et de petites réparations
relatives à l’immeuble désigné à l’article 2.
L’utilisateur convient, avec le propriétaire, d’une programmation pluriannuelle des travaux
qui s’appuie sur son contrat d’objectifs (ou sa lettre de mission ou tout document en tenant
lieu).
La réalisation des dépenses d’entretien lourd mentionnées à l’annexe 1 à la charte de gestion
du compte d'affectation spécial « Gestion du patrimoine immobilier de l'Etat », à la charge du
propriétaire, est confiée à l’utilisateur qui les effectue, sous sa responsabilité, pour le compte
du propriétaire :
- avec les dotations inscrites sur son budget ;
- avec les dotations du programme 723 « Opérations immobilières et entretien des
bâtiments de l’Etat » qui ont vocation à prendre le relais des premières.
Néanmoins, et à terme, dans le cadre d’un avenant à la présente convention, l’exécution des
travaux pourra revenir au propriétaire, dès lors que les crédits nécessaires auront été ouverts
sur le budget de l’Etat-propriétaire.

Afin de permettre le respect des objectifs fixés par l’Etat dans la loi du 3 août 2009 de
programmation relative à la mise en oeuvre du Grenelle de l’environnement pour les 
bâtiments publics, une annexe pourra être adjointe à la présente convention, visant à 
déterminer les droits et obligations respectifs des bailleur et preneur en la matière et les 
conséquences qui en résulteraient.

Article 10

Engagements d’amélioration de la performance immobilière 

Aux dates suivantes, les ratios d’occupation  de l’immeuble seront les suivants : 

- le 1er octobre 2020 (13 m²/poste de travail)

- le 1er octobre 2023 (12 m²/poste de travail)

A chacune de ces dates, le propriétaire effectuera une vérification des conditions d’application
de cet article.
En cas d’inexécution des engagements pris, le préfet informera le ministre chargé du Domaine
afin de l’inviter à réviser la dotation de loyers budgétaires et effectuera une proposition pour
que celle-ci corresponde aux mètres carrés nécessaires compte tenu des engagements souscrits
au présent article.
Lorsque  l'application  du  présent  article  aboutit  à  une  libération  partielle  d'une  partie  de
l'immeuble, la dotation budgétaire allouée à l’origine sera maintenue pendant les deux années
suivantes, alors même que les surfaces libérées ne seront plus employées par l’utilisateur.

Bien entendu, ces engagements doivent être cohérents avec les SPSI validés.

Direction Départementale des Finances Publiques - 87-2019-10-31-005 - Convention d’utilisation et mise à disposition pour la DRDJSCS
Nouvelle-Aquitaine-ANTENNE Limoges, d’un immeuble multi occupants situé 26 rue des Combes. à Limoges. Convention d’utilisation n° 087-2018-0002
Etat/DRDJSCS Nouvelle-Aquitaine-Antenne de Limoges 
(numéro interne 2019 : n° 000142)

98



Article 11

Loyer 

La  présente  convention  est  conclue  moyennant  un  loyer  trimestriel  de  23330,00  euros,
payable  d’avance  la  base  d’un  avis  d’échéance  adressé  par  la  direction  nationale
d'interventions domaniales.
La première échéance devra être réglée dès réception de l’avis de paiement correspondant.
Les échéances suivantes devront être payées au plus tard le dernier jour du trimestre précédent
le terme.
Par dérogation aux dispositions qui précèdent, le loyer exigible, le cas échéant, au titre du
premier trimestre, est payable avant la fin du mois de janvier de l’année considérée.

Article 12

Révision du loyer 

Le loyer sera révisé chaque année au 1er janvier en fonction de la variation de l’indice des
loyers des activités tertiaires (ILAT) publié à cette date par l’Institut national de la statistique
et des études économiques (INSEE). Le niveau de départ de l’indice est le dernier publié par
l’INSEE au 1er janvier de l’année de prise d’effet (article 3) de la convention.

Article 13

Contrôle des conditions d'occupation

Le propriétaire s’assure périodiquement des conditions dans lesquelles est entretenu et utilisé
l’immeuble remis à l’utilisateur. Il vérifie notamment l’évolution du ratio d’occupation par
agent.
Lorsque la mise en œuvre de ce contrôle  permet  de constater que l’immeuble est  devenu
inutile ou inadapté aux besoins de l’utilisateur, le propriétaire en informe l’utilisateur. Celui-ci
dispose d’un délai d’un mois pour apporter des éléments de réponse. Le propriétaire dispose
ensuite d’un nouveau délai d’un mois pour répondre à ces observations.
A l’issue de ce délai, le préfet peut mettre en demeure le service utilisateur de restituer les
surfaces devenues inutiles  à l’accomplissement du service public mentionné à l’article  1er.
Dans ce cas, la présente convention fait l’objet d’un avenant.
Si à l’expiration d’un délai  d'un an, le service utilisateur n’a pas donné suite à l’objet de la
mise en demeure, la présente convention est résiliée par le préfet qui détermine la nouvelle
localisation du service.

Article 14

Terme de la convention

14.1. Terme de la convention : 
La présente convention prend fin de plein droit le 30 septembre 2026. 
Elle  prend également  fin lorsque la cession de l’immeuble a été  décidée,  selon les règles
prévues par le code général de la propriété des personnes publiques. 

14.2. Résiliation anticipée de la convention : 
La convention peut être résiliée avant le terme prévu :
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a) En cas de non-paiement à l’échéance du loyer ou de non-respect par l’utilisateur d'une
autre obligation, dans un délai de six mois après mise en demeure ;

b) A l’initiative de l’utilisateur moyennant le respect d’un préavis de six mois, sauf en cas
d’urgence ;

c) Lorsque l’intérêt  public, tel qu’il est déclaré par le préfet dans une lettre adressée aux
signataires de la présente convention, l’exige ;

d) Lorsque le SPSI validé par le Préfet décidera d’une nouvelle implantation du service.

La résiliation est prononcée par le préfet.

Article 15

Pénalités financières

En cas de retard dans le paiement des loyers, les sommes dues portent intérêt au taux légal
sans nécessité de mise en demeure.
Le maintien sans titre du service occupant dans l’immeuble à l’issue de la présente convention
ou après la prise d'effet de la résiliation anticipée de la convention donne lieu au paiement
d’une pénalité mensuelle correspondant à trois fois le montant du loyer au maximum.
A défaut de paiement dans le délai d’un mois à compter de la date limite de paiement du
loyer, le comptable spécialisé du domaine adresse à l’utilisateur une lettre de rappel valant
mise en demeure.

L’intégralité des sommes dues et non payées (capital et intérêts) est traitée dans les mêmes
conditions que les restes à payer liés à des baux commerciaux par le comptable spécialisé du
domaine,  les  contrôleurs  budgétaires  et  comptables  ministériels  et  la  direction  du  budget
jusqu’à règlement des sommes dues, à chaque étape de fin et de début de gestion.

Un exemplaire du présent acte est conservé à la préfecture.

Le représentant du service utilisateur, Le représentant de l’administration
chargée des domaines,

Le Directeur Régional et Départemental  Par délégation,
de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale
Nouvelle-Aquitaine  Josette SAUVIAT

Patrick BAHEGNE Inspectrice principale 
des Finances publiques

p/Le préfet,
le Secrétaire Général,

Jérôme DECOURS
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-015

Délégation de signature accordée à M Alexandre

SHEARER, inspecteur principal des finances publiques en

matière de contentieux 

(numéro interne 2019 : n° 000123)Délégation de signature accordée à M Alexandre SHEARER, inspecteur principal des finances

publiques en matière de contentieux 

(numéro interne 2019 : n° 000123)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES CEDEX
Tél. : 05-55-45-69-15
Fax : 05-55-77-80-12

Arrêté portant délégation de signature

L’administratrice  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances  publiques  de  la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 396 A et 410 de son annexe II,

Vu le  décret  n°2008-309 du  3  avril  2008 portant  dispositions  transitoires  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques,

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques,

Vu l’instruction du 13 novembre 2003,

Arrête :

Article 1 :  Délégation de signature est donnée à M. Alexandre SHEARER, inspecteur principal des
finances publiques, au pôle gestion fiscale de la direction départementale des finances publiques de la
Haute-Vienne, à l’effet de prendre, au nom de la directrice départementale des finances publiques  par
intérim :

1°  des  décisions  contentieuses  d’admission  totale,  d’admission  partielle,  de  rejet,  de
dégrèvement ou restitution d’office ou, en ce qui concerne les droits, des décisions gracieuses de rejet,
remise, modération ou transaction dans la limite de 50 000 euros ; 

2° en ce qui concerne les pénalités, des décisions gracieuses de rejet, remise, modération ou
transaction dans la limite de 50 000 euros.

3° de signer les certificats de dégrèvement  et  les ordres de restitution relatifs  aux décisions
contentieuses  et  gracieuses  quel  que  soit  le  montant  des  sommes  dégrevées  et  l’autorité  ayant
prononcé la décision ;

4° de présenter devant les juridictions administratives ou judiciaires des requêtes, mémoires,
conclusions ou observations.

Article 2 : Le présent arrêté abroge l’arrêté n° 87-2019-09-01-25 du 1er septembre 2019.

Article  3 :  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  les  locaux du  pôle  gestion  fiscale  de  la  direction
départementale des finances publiques de la Haute-Vienne.

A Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-018

Délégation de signature accordée à Mme Michèle

COLLEONI, inspectrice divisionnaire des finances

publiques en matière de contentieux 

(numéro interne 2019 : n° 000126)Délégation de signature accordée à Mme Michèle COLLEONI, inspectrice divisionnaire des

finances publiques en matière de contentieux 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES CEDEX
Tél. : 05-55-45-69-15
Fax : 05-55-77-80-12

Arrêté portant délégation de signature

L’administratrice  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances  publiques  de  la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 396 A et 410 de son annexe II,

Vu le  décret  n°2008-309 du  3  avril  2008 portant  dispositions  transitoires  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques,

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques,

Vu l’instruction du 13 novembre 2003,

Arrête :

Article 1 :  Délégation de signature est donnée à Mme Michèle COLLEONI, inspectrice divisionnaire
des finances publiques au pôle gestion fiscale de la direction départementale des finances publiques de
la Haute-Vienne, à l’effet de prendre, au nom de la directrice départementale des finances publiques
par intérim :

1°  des  décisions  contentieuses  d’admission  totale,  d’admission  partielle,  de  rejet,  de
dégrèvement ou restitution d’office ou, en ce qui concerne les droits, des décisions gracieuses de rejet,
remise, modération ou transaction dans la limite de 50 000 euros ; 

2° en ce qui concerne les pénalités, des décisions gracieuses de rejet, remise, modération ou
transaction dans la limite de 50 000 euros.

3° de signer les certificats de dégrèvement  et  les ordres de restitution relatifs  aux décisions
contentieuses  et  gracieuses  quel  que  soit  le  montant  des  sommes  dégrevées  et  l’autorité  ayant
prononcé la décision ;

Article  2 :  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  les  locaux du  pôle  gestion  fiscale  de  la  direction
départementale des finances publiques de la Haute-Vienne.

A Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-016

Délégation de signature accordée à Mme Mireille

POUJAUD, inspectrice divisionnaire des finances

publiques en matière de contentieux 

(numéro interne 2019 : n° 000124)Délégation de signature accordée à Mme Mireille POUJAUD, inspectrice divisionnaire des

finances publiques en matière de contentieux 

(numéro interne 2019 : n° 000124)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES CEDEX
Tél. : 05-55-45-69-15
Fax : 05-55-77-80-12

Arrêté portant délégation de signature

L’administratrice  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances  publiques  de  la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment les articles 396 A et 410 de son annexe II,

Vu le  décret  n°2008-309 du  3  avril  2008 portant  dispositions  transitoires  relatives  à  la  direction
générale des finances publiques,

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques,

Vu l’instruction du 13 novembre 2003,

Arrête :

Article 1 :  Délégation de signature est donnée à Mme Mireille POUJAUD, inspectrice divisionnaire
des finances publiques au pôle gestion fiscale de la direction départementale des finances publiques de
la  Haute-Vienne,  à  l’effet  de  prendre,  au  nom  de  la  directrice  départementale  des  finances
publiques par intérim :

1°  des  décisions  contentieuses  d’admission  totale,  d’admission  partielle,  de  rejet,  de
dégrèvement ou restitution d’office ou, en ce qui concerne les droits, des décisions gracieuses de rejet,
remise, modération ou transaction dans la limite de 50 000 euros ; 

2° en ce qui concerne les pénalités, des décisions gracieuses de rejet, remise, modération ou
transaction dans la limite de 50 000 euros.

3° de signer les certificats de dégrèvement  et  les ordres de restitution relatifs  aux décisions
contentieuses  et  gracieuses  quel  que  soit  le  montant  des  sommes  dégrevées  et  l’autorité  ayant
prononcé la décision ;

Article  2 :  Le  présent  arrêté  sera  affiché  dans  les  locaux du  pôle  gestion  fiscale  de  la  direction
départementale des finances publiques de la Haute-Vienne.

A Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-014

Délégation de signature en matière de traitement du

contentieux et du gracieux fiscal accordée à M. Eddy

GAUTHIER, administrateur des finances publiques adjoint

(numéro interne 2019 : n° 000122)Délégation de signature en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal accordée à

M. Eddy GAUTHIER, administrateur des finances publiques adjoint

(numéro interne 2019 : n° 000122)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE -VIENNE
31 rue Montmailler
87 043 LIMOGES CEDEX
Tél. : 05-55-45-69-00
Fax : 05-55-77-80-12

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Arrêté portant délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal

SERVICES DE DIRECTION

L’administratrice des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu  le  décret  n°  2009-707  du  16  juin  2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction
générale des finances publiques ; 

Arrête :

Article 1  er     :

Délégation de signature est donnée à M. Eddy GAUTHIER, administrateur des finances publiques
adjoint, à l’effet de signer :

1°  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d’admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 200 000 euros ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes,
les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de  taxe
professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe
sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 

Direction Départementale des Finances Publiques - 87-2019-11-04-014 - Délégation de signature en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal
accordée à M. Eddy GAUTHIER, administrateur des finances publiques adjoint
(numéro interne 2019 : n° 000122)

108



3° les décisions  prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation
de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,
dans la limite de 200 000 € ; 

5°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  gracieuses  de  décharge  de  l’obligation  de  paiement
solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la
limite de 305 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281
et L. 283 du livre des procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du
code général des impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives
ou judiciaires.

Article 2
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Vienne
et affiché dans les locaux du service où exercent les agents délégataires.

Fait à Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim, 

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-013

Délégation de signature en matière de traitement du

contentieux et du gracieux fiscal accordée à M. Fabien

DEVOS, administrateur des finances publiques adjoint

(numéro interne 2019 : n° 000121)Délégation de signature en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal accordée à

M. Fabien DEVOS, administrateur des finances publiques adjoint

(numéro interne 2019 : n° 000121)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE -VIENNE
31 rue Montmailler
87 043 LIMOGES CEDEX
Tél. : 05-55-45-69-00
Fax : 05-55-77-80-12

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Arrêté portant délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal

SERVICES DE DIRECTION

L’administratrice  générale  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances
publiques de la Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2009-707  du  16  juin  2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction
générale des finances publiques ; 

Arrête :

Article 1  er     :

Délégation de signature est donnée à M. Fabien DEVOS, administrateur des finances publiques
adjoint, à l’effet de signer :

1°  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d’admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 100 000 euros ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes,
les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de  taxe
professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe
sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 
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3° les décisions  prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation
de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,
dans la limite de 100 000 € ; 

5°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  gracieuses  de  décharge  de  l’obligation  de  paiement
solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la
limite de 150 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281
et L. 283 du livre des procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du
code général des impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives
ou judiciaires.

Article 2
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Vienne
et affiché dans les locaux du service où exercent les agents délégataires.

Fait à Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim, 

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-010

Délégation de signature en matière de traitement du

contentieux et du gracieux fiscal accordée à M. Franck

CAZENAVE , administrateur des finances publiques

adjoint

(numéro interne 2019 : n° 000118)

Délégation de signature en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal accordée à

M. Franck CAZENAVE , administrateur des finances publiques adjoint

(numéro interne 2019 : n° 000118)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE -VIENNE
31 rue Montmailler
87 043 LIMOGES CEDEX
Tél. : 05-55-45-69-00
Fax : 05-55-77-80-12

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Arrêté portant délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal

SERVICES DE DIRECTION

L’administratrice des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu  le  décret  n°  2009-707  du  16  juin  2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction
générale des finances publiques ; 

Arrête :

Article 1  er     :

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Franck  CAZENAVE,  administrateur  des  finances
publiques adjoint, à l’effet de signer :

1°  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d’admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 100 000 euros ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes,
les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de  taxe
professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe
sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 
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3° les décisions  prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation
de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,
dans la limite de 100 000 € ; 

5°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  gracieuses  de  décharge  de  l’obligation  de  paiement
solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la
limite de 150 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281
et L. 283 du livre des procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du
code général des impôts ; 

8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives
ou judiciaires.

Article 2
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Vienne
et affiché dans les locaux du service où exercent les agents délégataires.

Fait à Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim 

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-008

Délégation de signature en matière de traitement du

contentieux et du gracieux fiscal accordée à M. Olivier

CARRIZEY, administrateur des finances publiques

(numéro interne 2019 : n° 000116)Délégation de signature en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal accordée à

M. Olivier CARRIZEY, administrateur des finances publiques

(numéro interne 2019 : n° 000116)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE -VIENNE
31 rue Montmailler
87 043 LIMOGES CEDEX
Tél. : 05-55-45-69-00
Fax : 05-55-77-80-12

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Arrêté portant délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal

SERVICES DE DIRECTION

L’administratrice des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2009-707  du  16  juin  2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction
générale des finances publiques ;

Arrête :

Article 1  er     :

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Olivier  CARRIZEY,  administrateur  des  finances
publiques, à l’effet de signer :

1°  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d’admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;
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2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes,
les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de  taxe
professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe
sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ;

3° les décisions prises sur les  demandes contentieuses  de décharge de responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation
de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,
dans la limite de 200 000 € ; 

5°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  gracieuses  de  décharge  de  l’obligation  de  paiement
solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la
limite de 305 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281
et L. 283 du livre des procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l’article 1594-0G du
code général des impôts ;

8° les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ;

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives
ou judiciaires.

Article 2     :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Vienne
et affiché dans les locaux du service où exercent les agents délégataires.

Fait à Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-012

Délégation de signature en matière de traitement du

contentieux et du gracieux fiscal accordée à M. Philippe

CHEYRON, administrateur des finances publiques adjoint

(numéro interne 2019 : n° 000120)Délégation de signature en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal accordée à

M. Philippe CHEYRON, administrateur des finances publiques adjoint

(numéro interne 2019 : n° 000120)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES CEDEX
Tél. : 05-55-45-69-15
Fax : 05-55-77-80-12

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Arrêté portant délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal

SERVICES DE DIRECTION

L’administratrice des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2009-707  du  16  juin  2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction
générale des finances publiques ;

Arrête :

Article 1  er     :

Délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Philippe  CHEYRON,  administrateur  des  finances
publiques adjoint, à l’effet de signer :

1°  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d’admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 100 000 euros ;
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2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes,
les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de  taxe
professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe
sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 
3° les décisions  prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation
de montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,
dans la limite de 100 000 € ; 
5°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  gracieuses  de  décharge  de  l’obligation  de  paiement
solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la
limite de 150 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281
et L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du
code général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives
ou judiciaires.

Article 2
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Vienne
et affiché dans les locaux du service où exercent les agents délégataires.

A Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-009

Délégation de signature en matière de traitement du

contentieux et du gracieux fiscal accordée à Mme Florence

LECHEVALIER, administratrice des finances publiques

(numéro interne 2019 : n° 000117)Délégation de signature en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal accordée à

Mme Florence LECHEVALIER, administratrice des finances publiques

(numéro interne 2019 : n° 000117)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE -VIENNE
31 rue Montmailler
87 043 LIMOGES CEDEX
Tél. : 05-55-45-69-00
Fax : 05-55-77-80-12

DÉLÉGATION DE SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Arrêté portant délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal

SERVICES DE DIRECTION

L’administratrice des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à
217 de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2009-707  du  16  juin  2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction
générale des finances publiques ; 

Arrête :

Article 1  er     :

Délégation de signature est donnée à Mme Florence LECHEVALIER, administratrice des finances
publiques, à l’effet de signer :

1°  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d’admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;

2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes,
les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de  taxe
professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe
sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ;
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3° les décisions prises sur les  demandes contentieuses  de décharge de responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation
de montant ;

4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,
dans la limite de 200 000 € ;

5°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  gracieuses  de  décharge  de  l’obligation  de  paiement
solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la
limite de 305 000 € ;

6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281
et L. 283 du livre des procédures fiscales ;

7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du
code général des impôts ; 

8° les documents nécessaires à l’exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 

9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives
ou judiciaires.

Article 2     :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Vienne
et affiché dans les locaux du service où exercent les agents délégataires.

Fait à Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-011

Délégation de signature en matière de traitement du

contentieux et du gracieux fiscal accordée à Mme

Stéphanie BINET, administratrice des finances publiques

adjointe

(numéro interne 2019 : n° 000119)

Délégation de signature en matière de traitement du contentieux et du gracieux fiscal accordée à

Mme Stéphanie BINET, administratrice des finances publiques adjointe

(numéro interne 2019 : n° 000119)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE-VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES CEDEX
Tél. : 05-55-45-69-15
Fax : 05-55-77-80-12

DELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE CONTENTIEUX
ET DE GRACIEUX FISCAL

Arrêté portant délégation de signature en matière de contentieux
et de gracieux fiscal

SERVICES DE DIRECTION

L’administratrice des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la
Haute-Vienne par intérim,

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217
de son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction
générale des finances publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2009-707  du  16  juin  2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  direction
générale des finances publiques ; 

Arrête :

Article 1  er     :

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Stéphanie  BINET,  administratrice  des  finances
publiques adjointe, à l’effet de signer :

1°  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d'admission  totale,  d'admission
partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d'office dans la limite de 100 000 euros ;
2° les décisions prises sur les demandes de dégrèvement de taxe foncière pour pertes de récoltes,
les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  des  cotisations  de  taxe
professionnelle et de contribution économique territoriale et de remboursement de crédit de taxe
sur la valeur ajoutée, sans limitation de montant ; 
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3° les décisions  prises sur les demandes contentieuses de décharge de responsabilité  solidaire
fondées sur les dispositions du II de l’article 1691 bis du code général des impôts, sans limitation
de montant ;
4° en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet,
dans la limite de 100 000 € ; 
5°  les  décisions  prises  sur  les  demandes  gracieuses  de  décharge  de  l’obligation  de  paiement
solidaire fondées sur les dispositions de l’article L. 247 du livre des procédures fiscales, dans la
limite de 150 000 € ;
6° les décisions prises sur les contestations relatives au recouvrement prévues aux articles L. 281
et L. 283 du livre des procédures fiscales ;
7° les décisions prises sur les demandes de prorogation de délai prévues à l'article 1594-0G du
code général des impôts ; 
8° les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses,
sans limitation de montant ; 
9° les requêtes, mémoires, conclusions ou observations adressés aux juridictions administratives
ou judiciaires.

Article 2     :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Haute-Vienne
et affiché dans les locaux du service où exercent les agents délégataires.

A Limoges, le 4 novembre 2019

L’administratrice des finances publiques,
Directrice départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim

Françoise GAYTON-SEGRET
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Direction Départementale des Finances Publiques

87-2019-11-04-035

Délégation de signature en matière d’émission de

lettres-chèques pour l'ESI de Limoges 

Délégation de signature en matière d’émission de

lettres-chèques à Mme Sylvie ZALDUA cheffe

d’établissement des services informatiques de Limoges

(numéro interne 2019 : n° 000141)

Délégation de signature en matière d’émission de lettres-chèques pour l'ESI de Limoges 

Délégation de signature en matière d’émission de lettres-chèques à Mme Sylvie ZALDUA cheffe

d’établissement des services informatiques de Limoges

(numéro interne 2019 : n° 000141)
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES Limoges, le 4 novembre 2019.

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DE LA HAUTE -VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

Délégation de signature en matière d’émission de lettres-chèques

Je  soussignée,  Françoise  GAYTON-SEGRET,  administratrice  des  finances  publiques,  directrice
départementale des finances publiques de la Haute-Vienne par intérim

- donne mandat  à Mme Sylvie  ZALDUA, cheffe de l'établissement  des services informatiques  de
Limoges, à effet de signer pour mon compte et sous ma responsabilité les lettres-chèques émises par
mes services.

Ce mandat sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne.

A Limoges, le 4 novembre 2019

La directrice départementale des finances
publiques de la Haute-Vienne par intérim,

La cheffe de l’ESI de Limoges

Françoise GAYTON-SEGRET Sylvie ZALDUA
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Direction Départementale des Territoires 87

87-2019-10-29-008

Arrêté définissant les modalités de destruction d'oiseaux de

l'espèce phalacrocorax carbo sinensis sur le département de

la Haute-Vienne pour la période 2019-2022
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2019-10-25-003

Arrêté portant renouvellement d'habilitation dans le

domaine funéraire.

Arrêté portant renouvellement d'habilitation dans le domaine funéraire.
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Article  1  
er
   :  Le  Centre  Hospitalier  Universitaire  (CHU)  de  Limoges,  représenté  par  M.  Jean-François

LEFEBVRE, directeur général, est habilité pour exercer sur l’ensemble du territoire national les activités

funéraires suivantes :

- transport de corps avant mise en bière

Article 2 : La présente habilitation est autorisée pour une durée 6 ans à compter du 07 août 2019.  

Article 3 : L'habilitation du CHU de Limoges est répertoriée sous le numéro 19.87.0013.

Article 4 : L'habilitation pourra être suspendue ou retirée à la suite du non respect des dispositions de l'article

L.2223-25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 :   Le secrétaire général de la préfecture, le maire de Limoges, sont chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Date de signature du document : le 25 octobre 2019

Signature : Benoît D’ARDAILLON, Directeur de la Citoyenneté, Préfecture de la Haute-Vienne.
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2019-11-05-001

Arrêté renouvelant l'agrément de garde-chasse particulier

de M. Jean-Claude LOUIS propriété de M.

LECHEVALLIER "Puybonnieux" à Pageas et "Pognade" à

Flavignac.Arrêté renouvelant l'agrément de garde-chasse particulier de M. Jean-Claude LOUIS propriété de

M. LECHEVALLIER "Puybonnieux" à Pageas et "Pognade" à Flavignac.
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 ARRETE PORTANT RENOUVELLEMENT de l’AGREMENT de M. Jean-Claude LOUIS
en qualité de garde particulier assermenté 

ARTICLE 1er – Le renouvellement d’agrément est accordé à Monsieur Jean-Claude LOUIS en qualité de garde-
chasse particulier le chargeant de la surveillance de la chasse sur la propriété située sur les communes de PAGEAS
(au lieu-dit  « Puybonnieux »)  et  FLAVIGNAC (au  lieu-dit  « Pognade »)  pour  laquelle  M.  LECHEVALLIER
détient le droit de chasse, pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2 - La qualité de garde particulier chargé de certaines fonctions de police judiciaire est strictement
limitée au territoire pour lequel M. Jean-Claude LOUIS a été commissionné par son employeur et agréé. En dehors
de ce territoire, il n'a pas compétence pour dresser procès-verbal.

ARTICLE 3 - Dans l'exercice de ses fonctions, M. LOUIS doit être porteur en permanence du présent arrêté et de
sa carte d'agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
Signé le 5 Novembre 2019 par M. le sous-préfet, directeur de cabinet, Georges SALAÜN.
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Prefecture Haute-Vienne

87-2019-10-31-002

Arrêté DL/BCLI portant modification des statuts de la

Communauté de Communes de Briance-Combade
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